
C.R.I.C. N° 18 (2013-2014)
6e session de la 9e législature

P A R L E M E N T  W A L L O N
SESSION 2013-2014

 

C O M P T E  R E N D U
 

INTÉGRAL

Séance publique de commission*

Commission des travaux publics, de l'agriculture, de la ruralité et du patrimoine 

Lundi 21 octobre 2013

*Application de l’art. 151 du règlement



SOMMAIRE

Ouverture de la séance

Orateurs : Mme la Présidente, M. Binon...................................................................................................................1

Organisation des travaux......................................................................................................................................................1

Examen de l'arriéré ............................................................................................................................................................. 1

Projets et propositions.......................................................................................................................................................... 1

Proposition  de  résolution  visant  a améliorer  la  sécurité  sur  les  chantiers  autoroutiers,  déposée  par  M.  Stoffels,  
Mme Gonzalez Moyano, M. Dupont, Mme Trotta, MM. Lenzini et Pirlot (Doc. 608 (2011-2012) N° 1) ...........................1

Désignation d'un rapporteur................................................................................................................................................ 1

Exposé de M. Stoffels, co-auteur de la proposition de résolution

Orateurs : Mme la Présidente, M. Stoffels................................................................................................................ 1

Discussion générale

Orateurs : Mme la Présidente, M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la 
Nature, de la Foret et du Patrimoine, M. Mouyard, Mme Linard, MM. Stoffels, Binon.......................................... 3

Interpellations et questions orales........................................................................................................................................7

Interpellations et questions orales transformées en questions écrites, reportées ou retirées.............................................. 7

Question orale de M. Binon a M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la  
Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur « l'évolution du dossier de la sortie sud de Charleroi » ;

Question orale de M. Binon a M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la  
Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur « la sécurisation de la N5 a hauteur de Gerpinnes » ;

Question orale de M. Bayet a M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture,  de la Ruralité, de la  
Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur « l'aménagement de l'entrée sud de Charleroi »

Orateurs : Mme la Présidente, MM. Binon, Bayet, M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture,  
de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine......................................................................................... 8

Question orale de M. Crucke a M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la  
Nature,  de la Foret et du Patrimoine, sur « les découpages administratifs internes a la DGO1 et en particulier la  
DGO1.41 »

Orateurs : Mme la Présidente, M. Crucke, M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la  
Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine................................................................................................ 11

P.W.- C.R.I.C. N° 18 (2013-2014) - Lundi 21 octobre 2013



Question orale de M. Crucke a M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la  
Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur « la liaison Lessines-A8, un dossier en léthargie »

Orateurs : M. le Président, M. Crucke, M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la 
Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine................................................................................................ 12

Question orale de M. Crucke a M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la  
Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur « les passages cloutés devant l'institut Saint-André de Ramegnies-Chin »

Orateurs : M. le Président, M. Crucke, M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la 
Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine................................................................................................ 14

Question orale de M. Prévot a M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la  
Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur « la sécurisation de la traversée de Cognelée »

Orateurs : M. le Président,  M. Prévot,  M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la 
Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine................................................................................................ 15

Question orale de M. Binon a M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la  
Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur « la constitution des stocks de sel par le Service public de Wallonie et les  
communes »

Orateurs : M. le Président,  M. Binon, M. Di Antonio, Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  
Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine................................................................................................ 16

Question orale de M. Tachenion a M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la  
Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur « les travaux du R5 et de la E19 entre Jemappes et Mons »

Orateurs : M. le Président, M. Tachenion, M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la  
Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine................................................................................................ 17

Question  orale  de  Mme Cassart-Mailleux  a  M. Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la  
Ruralité,  de  la  Nature,  de  la  Foret  et  du  Patrimoine,  sur  « le  projet  dʼinstallation  de  radars  troncons  dans  les  
communes »

Orateurs  :  M.  le  Président,  Mme  Cassart-Mailleux,  M.  Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine................................................................. 19

Question orale de M. Crucke a M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la  
Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur « l'aide a l'économie rurale »

Orateurs : Mme la Présidente, M. Crucke, M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la  
Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine................................................................................................ 21

Question orale de M. Crucke a M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la  
Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur « les avancements des chantiers d'assistance au remembrement »

Orateurs : Mme la Présidente, M. Crucke, M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la  
Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine................................................................................................22

P.W.- C.R.I.C. N° 18 (2013-2014) - Lundi 21 octobre 2013



Question orale de M. Crucke a M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la  
Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur « la production vinicole wallonne »

Orateurs : Mme la Présidente, M. Crucke, M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la  
Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine................................................................................................ 23

Question orale de  Mme Cassart-Mailleux  a  M.  Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux publics,  de  l'Agriculture,  de  la  
Ruralité,  de la Nature,  de la Foret et du Patrimoine, sur « la communication et lʼaide apportée aux exploitations  
touchées par la tuberculose »

Orateurs  :  M.  le  Président,  Mme  Cassart-Mailleux,  M.  Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine................................................................. 24

Question orale de  Mme Cassart-Mailleux  a  M.  Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux publics,  de  l'Agriculture,  de  la  
Ruralité,  de la  Nature,  de la  Foret  et  du Patrimoine,  sur  « l'indication géographique protégée  pour le  saucisson  
d'Ardenne »

Orateurs  :  M.  le  Président,  Mme  Cassart-Mailleux,  M.  Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine................................................................. 26

Question orale de  Mme Cassart-Mailleux  a  M.  Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux publics,  de  l'Agriculture,  de  la  
Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur « la situation des producteurs d'œufs »

Orateurs  :  M.  le  Président,  Mme  Cassart-Mailleux,  M.  Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine................................................................. 27

Question orale de Mme Linard a M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la  
Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur « la chasse »

Orateurs : M. le Président, Mme Linard, M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la  
Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine................................................................................................ 29

Question orale de M. Borsus a M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la  
Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur « la mise en œuvre du réseau Natura 2000 » 

Orateurs : M. le Président,  M. Borsus, M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la  
Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine.................................................................................................31

Question orale de M. Bastin a M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la  
Nature,  de la Foret  et  du Patrimoine, sur « l'application de la proposition de règlement européen sur les espèces  
envahissantes »

Orateurs : M. le Président,  M. Bastin, M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la 
Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine................................................................................................ 33

Question orale de M. Borsus a M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la  
Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur « la révision de la loi du 10 avril 1841 sur les chemins vicinaux »

Orateurs : M. le Président, M. Borsus, M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la  
Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine................................................................................................ 34

P.W.- C.R.I.C. N° 18 (2013-2014) - Lundi 21 octobre 2013



Question orale de Mme Cremasco a M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la  
Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur « la sidérurgie en Wallonie : entre héritage et avenir »

Orateurs : M. le Président, Mme Cremasco, M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la  
Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine................................................................................................ 35

Question orale de Mme Cremasco a M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la  
Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur « l'avenir patrimonial des serres du Jardin botanique a Liège »

Orateurs : M. le Président, Mme Cremasco, M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la  
Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine................................................................................................ 37

Liste des intervenants......................................................................................................................................................... 40

Abréviations courantes....................................................................................................................................................... 41

P.W.- C.R.I.C. N° 18 (2013-2014) - Lundi 21 octobre 2013



COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ ET DU PATRIMOINE

Présidence de Mme Cassart-Mailleux, Vice-Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 12 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

Merci à chacun et à chacune. J'avais dit, il  y a un 
mois,  que  j'étais  contente  de  présider  et  que  je  me 
plaisais  bien  à  ce  poste.  Je  peux  vous  dire  que  je 
préférerais  etre  en  face  de  vous  et  ne  pas  savoir 
Mme Dethier-Neumann en clinique. 

Nous  avons  eu,  chacun  de  notre  côté,  un  peu  de 
nouvelles ;  le temps devrait  arranger les choses,  mais 
que cela va etre assez long. Elle se trouve toujours aux 
soins intensifs. Voilà les quelques nouvelles que je peux 
vous  donner  à  ce  stade.  On  pourra  peut-etre,  à  un 
moment  donné,  envoyer  un  courrier  de  la  part  de  la 
commission  à  son  attention,  mais  nous  allons  encore 
attendre  un  peu.  Nous  pouvons  peut-etre  chacun,  de 
notre côté, lui envoyer un message ; nous lui enverrons 
peut-etre aussi une petite carte que nous signerons tous 
lors de la prochaine réunion de notre commission.

De mon côté, j'ai dit à Mme Linard, ou à d'autres de 
ses collègues qu'elle pouvait lui remettre notre bonjour.

M. Binon  (MR).  -  La  prochaine  commission  aura 
lieu après  les congés,  donc dans trois semaines,  donc 
une petite carte maintenant, cela ne ferait pas de tort.

Mme la Présidente. - Y aurait-il une possibilité que 
mercredi, en séance plénière, vous veniez pour la faire 
signer aux membres de la commission ?

Voilà, ainsi ce sera fait mercredi ; je pense que c'est 
une bonne attention, cela fait toujours chaud au cœur.

J'ignore comment tout cela va s'organiser. J'attendais 
d'avoir des nouvelles et, comme je n'en ai pas eues, j'ai 
pris l'initiative ce matin de téléphoner à M. le Greffier 
en lui  disant  que j'assumerais  la  présidence,  peut-etre 
pas jusqu'au bout. De toute façon, les quelques dernières 
questions, parfois, on peut les faire en interne, avec le 
doyen d'âge. On s'organise toujours bien pour qu'elles 
puissent etre posées.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré 

Mme la Présidente.  - On avait parlé, il y a de cela 
15 jours, de peut-etre organiser un débat par rapport à 

cette  future  PAC,  ici,  en  commission,  pour  avoir 
quelques informations.

Je crois qu'on va laisser un peu le temps au temps. Je 
prendrai  contact  avec  vous et  avec les  autres  groupes 
après les congés de Toussaint  pour faire  cela dans un 
consensus, pour que ce travail ne prenne pas trois jours, 
mais  soit  concis,  concret  et  que  l'on  puisse  avancer 
évidemment.

La commission procédera ultérieurement à l'examen 
de l'arriéré.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
AMÉLIORER LA SÉCURITÉ SUR LES 

CHANTIERS AUTOROUTIERS, DÉPOSÉE PAR 
M. STOFFELS, MME GONZALEZ MOYANO, 

M. DUPONT, MME TROTTA, MM. LENZINI ET 
PIRLOT

(DOC. 608 (2011-2012) N° 1) 

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  la  proposition  de  résolution  visant  à 
améliorer  la  sécurité  sur  les  chantiers  autoroutiers, 
déposée  par  M. Stoffels,  Mme Gonzalez  Moyano, 
M. Dupont,  Mme Trotta,  MM. Lenzini  et  Pirlot  (Doc. 
608 (2011-2012) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  -  M. Binon  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

M. Binon est enchanté de ce choix. C'est chose faite. 
Nous  allons  donc  faire  passer  les  feuilles  pour  la 
désignation du rapporteur.

Exposé de M. Stoffels, co-auteur de la proposition de  
résolution.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  je  tiens  tout  d'abord  à 
remercier l'ensemble des collègues pour avoir mis cette 
proposition  de  résolution  à  l'ordre  du  jour,  une 
proposition de résolution qui a pour objectif de réagir 
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par rapport à une certaine actualité.

Les  auteurs  qui  ont  cosigné  cette  résolution  ne 
prétendent pas avoir détenu à eux seuls la vérité. Il s'agit 
là  d'un  texte  ouvert  qui  peut  etre  complété,  modifié, 
changé, précisé, en fonction des sensibilités des uns et 
des  autres  pour  autant  que  le  débat  soit  lancé  sur  le 
thème  de  la  sécurité  des  chantiers  et  qu'une  solution 
puisse  etre  dégagée,  de  préférence  consensuelle  au 
niveau de notre commission. Pour ce qui concerne ma 
tâche  d'aujourd'hui,  c'est  de  vous  présenter  cette 
proposition de résolution, question de lancer le débat, de 
susciter une réflexion sur un thème plus que vital.

L'exemple  que  vous  venez  de  citer,  de  notre 
présidente qui est pour l'instant en difficulté suite à un 
accident, ainsi que d'autres exemples,  met cruellement 
en évidence les dangers qui peuvent exister au niveau de 
la  circulation  autoroutière  et  en  particulier  des 
problèmes  de  sécurité  qui  peuvent  se  présenter  aux 
endroits où l'autoroute est aménagée en chantier. Pour 
l'instant,  on  doit  à  la  vérité  de  dire  que  pas  mal  de 
chantiers sont ouverts sur nos autoroutes, ce qui est de 
nature à présenter une série de risques à la fois pour les 
usagers de l'autoroute,  mais aussi pour les travailleurs 
qui  doivent  travailler  dans  des  conditions  parfois 
difficiles.

Il est vrai qu'une série de mesures ont été prises en 
matière  de  visibilité,  en  matière  de  protection,  en 
matière  d'informations  relatives  aux  travaux  entrepris 
sur  le  réseau  routier,  mais  il  nous  semble  que  ces 
mesures  doivent  etre  intensifiées,  rendues  plus 
draconiennes, et probablement complétées.

Et cela dans l'objectif  de concilier deux notions,  à 
savoir celle de progresser  rapidement dans la mise en 
œuvre du chantier et de progresser le plus efficacement 
possible  tout  en  garantissant  la  sécurité  autoroutière 
pour les usagers ainsi que pour les travailleurs.  

Rappelons qu'en 2007, 41 accidents sur les chantiers 
autoroutiers avaient été répertoriés par le Service public 
de  Wallonie.  De  1992  à  2007,  on  parle  de  1 042 
accidents. La plupart des accidents n'ont heureusement 
pas  été  à  l'origine  de  décès,  mais  assez  souvent  à 
l'origine de blessures graves, moins graves, parfois très 
graves.

Ce chiffre nous invite à encourager le Gouvernement 
wallon d'aller de l'avant, d'améliorer la sécurité routière 
et  d'inviter  les  automobilistes  à  la  prudence  lorsqu'ils 
sont en présence d'un chantier.  

En  2010  par  exemple,  on  atteignait  pratiquement 
1 100 accidents.

Dans  ce  cadre,  des  normes  de  sécurité  et  de 
signalisation de chantiers routiers et autoroutiers doivent 
etre  réévaluées  pour  identifier  une  série  de  mesures 
complémentaires qui peuvent etre prises pour améliorer 
la  sécurité  des  usagers  de  la  route  ainsi  que  des 

travailleuses et travailleurs présents sur les chantiers.

Il  faut  également  tester  une  série  de  technologies 
disponibles à l'heure actuelle et voir comment on peut 
introduire,  dans  la  pratique  de  la  sécurisation  d'un 
chantier,  une  série  d'améliorations.  Il  faut  également 
veiller  à  ce  que  les  procédures  et  les  signalisations 
utilisées  soient  non  seulement  adaptées,  mais  le  plus 
possible  harmonisées  entre  l'ensemble  des  chantiers. 
C'est une question qui relève non seulement du devoir 
de l'entrepreneur qui a la charge de le mettre en œuvre, 
mais  également  du  donneur  d'ordre  qui  rédige  les 
cahiers des charges en fonction desquels l'entrepreneur 
devra  mettre  le  chantier  en  œuvre.  La  question  de  la 
sécurité  se  pose  de  façon  globale  sur  l'ensemble  du 
réseau, mais en particulier sur le réseau rapide voire les 
autoroutes.

Nous  avons  donc  rédigé  une  proposition  de 
résolution  demandant  11  choses  au  Gouvernement 
wallon :

– créer  un  groupe  de  travail  permanent  pour 
avoir  une  réflexion  permanente  et  se  doter 
d'une capacité de réagir rapidement ;

– améliorer  le  contrôle  des  chantiers  parce  que 
l'on rédige les cahiers des charges, mais encore 
faut-il contrôler leur respect et le cas échéant 
passer à l'amende, à la sanction si les cahiers de 
charges ne sont pas respectés ;

– penser à collecter les informations statistiques 
afin d'avoir une base de données sur laquelle 
on peut travailler pour identifier  une série de 
choses  qui doivent etre mises  en œuvre  pour 
améliorer  la  sécurité  -  on  peut  toujours 
apprendre à mieux faire au départ des chantiers 
qu'on a connus jusqu'à présent ;

– le  Parlement  wallon  demanderait  au 
Gouvernement wallon d'examiner les nouvelles 
technologies et les techniques utilisées dans les 
régions et pays limitrophes ; nous ne sommes 
pas les seuls au monde et la question se pose 
également ailleurs ;

– assurer une coordination de la sécurité efficace 
par  un  coordinateur  qui  a  une  connaissance 
spécifique de ces chantiers routiers ;

– renforcer la collaboration avec les polices des 
autoroutes ;

– uniformiser les cahiers des charges, introduire 
des  règles  standardisées  pour  que  la 
sécurisation  du  chantier  à  un  endroit  x 
ressemble  au  mieux aux  memes  manières  de 
faire sur un chantier y ;

– proscrire les dérogations abusives ;
– définir  un  délai  raisonnable  d'intervention 

compte  tenu  du  temps  nécessaire  à  la  bonne 
préparation du chantier ;

– repenser à l'organisation générale des chantiers 
d'entretien en mettant  l'accent  d'abord sur les 
actions  préventives  sans  oublier  les  actions 
curatives, mais il faut prévenir l'accident quand 
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c'est possible  ;
– renforcer  la  sensibilisation  des  usagers  de  la 

route.

Dès  que  la  proposition  avait  été  déposée,  la 
Fédération Wallonne des Entrepreneurs de Travaux de 
Voirie  s'est manifestée auprès de moi de façon orale et 
écrite. Je vais pouvoir vous citer quelques brefs extraits 
d'un courriel qu'ils m'ont envoyé le 15 juin 2012 où ils 
disent  clairement,  je  cite :  « Vos  préoccupations 
rejoignent  les  nôtres.  Nous  vous  rappelons  le  rôle 
primordial tenu par la signalisation dans la réduction des 
risques  d'accident.  La base  a  été  mise  dans  un  arreté 
ministériel  du  7 mai 1999,  mais  il  est  clair 
qu'aujourd'hui il faut renforcer les dispositions ».

Ils disent que : « Vous avez raison d'insister sur les 
chantiers de sixième catégorie - les chantiers mobiles – 
car, compte tenu du caractère mobile ou la courte durée 
de ces chantiers, d'une part, le long de ceux-ci il n'y a 
pas  de  limitation  particulière  de  la  vitesse  et,  d'autre 
part, ceux-ci sont les moins signalisés et où les ouvriers 
sont les moins bien protégés. Il n'est malheureusement 
pas  fortuit  qu'on  y  compte  de  fréquents  accidents 
graves ».

Ils continuent en disant : « Vous relevez le nombre 
élevé de poids lourds circulant sur notre réseau. Nous 
nous permettons d'insister sur la dangerosité accentuée 
par  ceux-ci.  Leur  masse  est  telle  qu'il  faut  prévoir  et 
imposer un renforcement du dispositif destiné à protéger 
les ouvriers ».

Finalement,  ils  mettent  également  l'accent  sur  la 
fluidité du trafic le long des chantiers autoroutiers, tout 
en essayant d'adapter la vitesse des véhicules de façon à 
ce que la vie et la santé des ouvriers ne soient pas mises 
en cause.

C'est une réaction, le 15 juin, suite à des accidents 
qui se sont produits sur l'autoroute et ils reviennent à la 
charge en date du 4 octobre 2013, encore une fois, suite 
à un autre accident mortel sur un chantier autoroutier de 
sixième  catégorie  -  parce  que  les  entrepreneurs  de 
travaux  de  voirie  sont  preneurs  d'une  meilleure 
sécurisation des chantiers sur les voiries rapides et sur 
les autoroutes - et disent clairement qu'ils militent dans 
toutes leurs rencontres avec le SPW pour que celui-ci 
prenne  conscience  de  la  dangerosité  des  chantiers  de 
sixième catégorie sur autoroute et adopte des mesures 
supplémentaires de protection.

Ils  ne  veulent  pas  rejeter  la  responsabilité  des 
accidents sur les victimes. Nous sommes d'accord qu'il 
faut des contrôles et, le cas échéant, des sanctions contre 
les  entreprises  qui  ne  respectent  pas  les  cahiers  de 
charges. Ils insistent pour que la rédaction d'un cahier de 
charges relevant de la responsabilité du donneur d'ordre 
soit également remise à l'examen pour adopter une série 
de  mesures  de  protection  supplémentaires  voire 
complémentaires.

Dans cet ordre d'idées, je m'étais permis, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  de  demander  la  mise  à 
l'ordre du jour de la proposition de résolution. Je dois 
vous avouer que la mise à l'ordre du jour résulte du fait 
d'une  prise  de contact  de  la  Fédération Wallonne  des 
Entrepreneurs de Travaux de Voirie qui, au courant de la 
proposition de résolution déposée, est demanderesse à 
ce que l'ensemble du règlement soit appliqué, d'une part, 
mais aussi revu pour etre complété, d'autre part.

Voilà pour une brève présentation. Encore une fois, 
je tiens à dire à l'ensemble des collègues que nous ne 
détenons pas la vérité absolue ; nous sommes ouverts à 
toute  discussion  et  à  toute remarque  voire  suggestion 
qui peut parfaire le texte que nous avons déposé.

Discussion générale

Mme la Présidente.  -  Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du Patrimoine. - Madame la Présidente, je voudrais tout 
d'abord m'associer aux propos qui ont été tenus envers 
Mme  Dethier-Neumann  tout  à  l'heure.  Si  je  peux 
m'associer  à  votre  démarche  de  parlementaires  par 
rapport au petit courrier qu'on lui enverra ensemble, cela 
me ferait plaisir.

Concernant  cette  problématique sur  la  sécurité  sur 
les chantiers autoroutiers, c'est un problème qui revient 
souvent  à  l'actualité,  chaque  fois  qu'un  accident  se 
produit.  Un  plan  d'action  a  été  approuvé  au 
Gouvernement wallon en février dernier et,  suite  à ce 
plan  d'action,  des  groupes  de  travail  ont  été  mis  en 
place. Ce plan d'action du Gouvernement wallon a été 
approuvé  suite  aux  recommandations  du  Conseil 
supérieur wallon de la Sécurité routière. Je vais passer 
en revue ce qui est prévu et ce qui se fait actuellement 
dans  les  groupes  de  travail  et  vous  verrez  que  c'est 
presque  mot  pour  mot,  à  certains  endroits,  ce  qui est 
prévu  dans  votre  demande.  On  peut  donc  avoir  un 
accord sur ce qui est demandé dans la mesure où une 
série de choses sont en train de se faire.

Quatre groupes de travail ont été mis en place suite à 
la décision du Gouvernement wallon du mois de février 
2013. Tout cela est encore relativement récent.

Un premier groupe de travail relatif au chapitre L de 
Qualiroutes,  actif  depuis  plusieurs  années,  a  pour 
mission  d'intégrer  dans  Qualiroutes  les  prescriptions 
relatives  à  la  signalisation  des  chantiers,  à  la 
signalisation verticale et aux marquages et dans ce cadre 
des fiches pratiques de signalisation ont été élaborées en 
concertation avec les agents  de terrain.  Ce groupe de 
travail  se  réunit  périodiquement  afin  d'adapter 
Qualiroutes  en  fonction des nécessités.  Ce groupe est 
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composé d'agents de la DGO1, du Centre de recherche 
routière et de représentants d'entrepreneurs. 

Deuxième groupe de travail,  intitulé  « Sécurité  du 
CCB4 »  s'intéresse  principalement  à  la  sécurité  des 
ouvriers intervenants sur la chaussée. Dans ce cadre, des 
réflexions ont eu lieu sur le rôle des patrouilleurs et sur 
la  signalisation  de  sixième  catégorie.  De  meme,  la 
problématique  de  limitation  de  vitesse  variable, 
d'optimalisation  des  opérations  d'entretien  afin  de 
limiter le nombre de chantiers ainsi que la mise en place 
de marquages durables, sont des sujets qui sont abordés 
dans ce groupe de travail. Des guides pratiques ont ainsi 
été publiés expliquant pour chaque type d'intervention – 
réparation  de  nids  de  poule,  fauchage,  et  cætera  – la 
signalisation à poser et les actions à réaliser. Ce groupe 
de  travail,  présidé  par  l'inspecteur  général  du 
Département  de  la  stratégie  routière,  est  composé  de 
membres de divers syndicats, du CRR de nouveau, du 
SPF Emploi et de représentants des districts.

Le  troisième  groupe,  mis  en  place  depuis  février 
dernier,  est  le  groupe  de  travail  « Info  chantiers  de 
PEREX ».  Il  est  composé  de  représentants  de  la 
Direction de la gestion du trafic routier, des directions 
territoriales  et  de  la  SOFICO.  Il  a  pour  objectif 
d'améliorer  le  transfert  d'informations  concernant  les 
chantiers vers PEREX et  ainsi  alimenter  correctement 
l'application  chantiers.  Dans  ce  cadre  et  grâce  à  un 
meilleur  transfert  de  l'information,  il  serait  possible 
d'assurer une planification correcte des chantiers. 

Afin  de  mettre  en  œuvre les  recommandations  du 
Conseil  supérieur  wallon de la Sécurité routière,  deux 
groupes  de travail  complémentaires ont  également été 
mis en œuvre.

Tout  d'abord,  relatif  au  suivi  de  la  directive 
européenne sécurité et mobilité sur les chantiers. Cette 
directive sur la gestion de la sécurité des infrastructures 
routières  prescrit  l'instauration  de  procédures  visant  à 
prendre  en  compte  la  sécurité  routière  avant 
l'élaboration d'un projet, pendant le chantier et en phase 
d'exploitation.  Les  lignes  directrices  d'application  de 
cette directive en Wallonie sont effectives depuis plus 
d'un an. Ce groupe de travail est en train de finaliser les 
modalités,  donc  la  détermination  d'une  check-list  des 
aspects sécurité routière sur les chantiers, guides sur la 
préparation  des  chantiers,  et  cela  pour  atteindre  des 
objectifs dans le respect de la philosophie reprise dans 
la directive européenne. Le résultat final est attendu fin 
de cette année. 

Enfin,  comme  quatre  groupes  de  travail  se 
réunissaient,  un  comité  de  pilotage-coordination  des 
actions a été mis en place. Il est présidé par l'inspecteur 
général du Département de la Sécurité du trafic et de la 
télématique.  Il  est  composé  de  deux  représentants  de 
chacun  des  quatre  groupes  de  travail  cités  ci-avant. 
L'objectif de ce comité de pilotage sécurité et mobilité 
sur les chantiers consiste à s'assurer de la cohérence des 

actions des différents groupes de travail afin d'aboutir 
pour la fin de cette année 2013, échéance donnée par le 
Gouvernement wallon en février, à un vade-mecum de 
la mobilité et de la sécurité sur les chantiers. 

Nous devrions avoir ce document pour la fin de cette 
année. 

Les éléments sont en place,  tout  est  en cours.  Du 
concret, très concret avec ce vade-mecum, sortira d'ici 
fin de cette année.

Le plus sensible lorsqu'on analyse les accidents, et 
vous avez pris quelques exemples, c'est le non-respect 
des  règles  par  les  entrepreneurs  ou  parfois  par  les 
ouvriers  eux-memes.  C'est  ce  que  l'on  constate 
malheureusement dans un certain nombre de cas. Avant 
d'envisager  des  modifications  réglementaires  qui 
seraient  issues  de  ces  réflexions  en  cours  dans  les 
groupes de travail, il convient d'abord d'appliquer plus 
strictement la réglementation en vigueur. Ainsi par note 
verte  du  16  septembre  j'ai  demandé  à  la  DGO1  de 
dresser  un  PV  lors  de  tout  manquement  constaté, 
d'appliquer avec fermeté les pénalités contractuelles et, 
le  cas  échéant,  de  prendre  les  mesures  d'office  pour 
garantir la sécurité des travailleurs et des usagers. Vous 
voyez que nous ne restons pas inactifs suite aux derniers 
accidents qui se sont produits. 

J'ajouterai un élément à cela, c'est que nous allons 
avoir en débat ici, d'ici deux ou trois mois, la discussion 
sur  la  création  de  l'Agence  wallonne pour  la  sécurité 
routière,  approuvée  en  première  lecture  au 
Gouvernement  wallon,  avec  un  plan  d'action  qui  va 
découler de ce qui est convenu avec le Conseil supérieur 
wallon  de  la  Sécurité  routière.  Ce  sera  peut-etre 
l'occasion  à  ce  moment-là  de  débattre  sur  ce  vade-
mecum et  sur  le résultat  de ces  différents  groupes de 
travail qui auront été mis en place et qui auront travaillé 
une petite année. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, M. le Ministre a 
bien indiqué l'évolution des travaux en la matière. Il est 
vrai,  sans  vouloir  faire  de  reproches  à  mes  amis 
commissaires du groupe socialiste, que la proposition de 
résolution  faite  est  large  et  ne  tient  pas  compte  de 
beaucoup d'informations.  Les chiffres qui sont donnés 
dans  ce  texte  sont  relativement  vagues.  A contrario, 
beaucoup de choses ont été faites, M. le Ministre vient 
de les égrainer, je ne vais pas les répéter. Prenons par 
exemple le groupe de travail spécifique mis en place au 
niveau  du  Conseil  supérieur  wallon  de  la  Sécurité 
routière,  et  si  vous  allez  voir  le  document  qui  a  été 
publié dans le cadre des états généraux de la sécurité 
routière  en  Wallonie,  de  la  page  73  à  83,  plein  de 
recommandations sont faites de manière très précise. On 
y  retrouve  toutes  celles  qui  se  trouvent  dans  votre 
document.  Des  statistiques,  on  peut  en  trouver  aussi 
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bien au niveau fédéral, on peut en trouver au niveau de 
la  Région  wallonne,  des  instituts  scientifiques 
indépendants se sont penchés sur la chose. 

Suite au rapport du Conseil supérieur wallon de la 
Sécurité routière, M. le Ministre a chargé la Direction 
générale des routes du SPW de faire un certain nombre 
de choses dont notamment élaborer une check-list et un 
guide  de  référence,  d'améliorer  la  coordination  et 
l'information, d'organiser des formations, et cætera.

Ce n'est pas souvent que je lance des fleurs à M. le 
Ministre, mais dans ce cas-ci je devrais aussi souligner 
le travail de son prédécesseur qui a été à la base de la 
mise en place du Conseil supérieur wallon de la Sécurité 
routière, des choses ont été faites et des choses sont en 
train de se faire et on sent bien qu'elles vont continuer à 
se faire.

La  portée  de  ce  texte,  honnetement,  je  ne  la 
comprends pas bien. C'est un domaine sur lequel il faut 
vraiment se pencher et travailler parce que, chaque fois 
qu'un  travailleur  perd  la  vie  sur  un  chantier,  c'est 
évidemment  un  travailleur  de  trop,  mais  honnetement 
les choses sont en train de se résorber et sont en train de 
se faire. 

Dans ce cas-ci, il faut juste laisser le temps au temps 
et peut-etre profiter de l'occasion qui nous est donnée de 
dire  : « Monsieur  le  Ministre,  essayons  encore  de 
changer de braquet et d'aller un peu plus vite ». 

Les  choses  sont  amorcées,  mais  il  y  a  peut-etre 
encore  moyen  d'augmenter  le  pas  et  la  rapidité  de 
l'intention.  Voilà  ce  que  je  voulais  dire  par  rapport  à 
cela. 

Je  ne  pense  pas  que  ce  texte  va  ajouter  quelque 
chose à ce qui est en train de se faire. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Linard. 

Mme Linard  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je  voulais 
remercier mes collègues pour la proposition qui est sur 
la table puisque je pense que nous sommes tous, ici dans 
cette  commission,  déjà  venus  avec  des  attentes  fortes 
sur ce sujet  puisque les enjeux sont importants.  Il  est 
clair  qu'en  matière  de  sécurité,  on  ne  peut  faire 
qu'avancer pour faire mieux. 

Je  voudrais  remercier  M.  le  Ministre  pour  ses 
précisions  quant  à  l'avancée  des  travaux  puisque, 
effectivement, il y a tout un pan du travail proposé par 
la résolution qui est déjà en cours. 

Je rejoindrai éventuellement la proposition qui vient 
d'etre faite par M. Mouyard de voir ce qui ressortira des 
groupes de travail et voir si, par la suite, on doit encore 
aller  plus  loin.  Je  pense  par  exemple  au  recours  aux 
nouvelles  technologies  pour  améliorer  la  sécurité.  Un 
des points, le point 4 de la résolution, c'est d'examiner 

les nouvelles technologies. Je ne sais pas si, aujourd'hui, 
cela fait partie des groupes de travail en cours. C'est une 
piste qui est sans doute à garder en tete si ce n'est pas 
repris aujourd'hui. 

Le  point  11  aussi,  je  ne  pense  pas  que  cela fasse 
partie  des  sujets  que  vous  avez  cités,  mais  le 
renforcement  de  la  sensibilisation  des  usagers  est  un 
aspect aussi important, particulièrement sur les chantiers 
mobiles dont on a parlé précisément. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels  (PS). - Il est vrai que la proposition de 
résolution  avait  été  rédigée  à  la  première  moitié  de 
l'année 2012 pour etre déposée au Parlement wallon le 
16 mai 2012. Elle date donc déjà plus ou moins d'un an 
et demi. 

Il  est vrai que cette proposition, meme après avoir 
pris un an et demi, est toujours d'actualité dans le sens 
où les travaux qui ont été entamés et qui ont été décrits 
par le ministre vont probablement, si j'entends bien le 
ministre, se terminer vers la fin de l'année. 

S'il y a une série de choses qui ont été reprises dans 
cette proposition de résolution, s'il y a des parallélismes 
qui se sont mis en place, tant mieux. Cela veut dire que 
les analyses ont convergé. 

En ce qui concerne les travaux du Parlement wallon, 
le  thème  de  la  sécurité  routière  revient  quasiment  à 
chaque séance, sous forme de questions orales, lorsqu'à 
tel  ou  tel  endroit  précis,  un  problème  de  sécurité  se 
pose, mais jamais ou pratiquement jamais le thème ne 
vient  de  façon  structurée  essayant  de  trouver  une 
réponse globale par rapport à une problématique qui se 
présente  à  beaucoup  d'endroits.  La  question  est  de 
savoir  si  l'on  va,  dans  nos  travaux  parlementaires, 
continuer  à  poser  question  orale  par  question  orale 
chaque fois  qu'un  endroit  dangereux  ou  un  endroit  à 
risque se pose ou si l'on va s'attaquer de façon globale et 
cohérente à la question.

Si quatre groupes de travail ont été mis en place – et 
le  ministre  nous  a  dit  que  les  entreprises  ont  été 
associées – je souhaiterais connaître,  dans un premier 
temps, Monsieur le Ministre, la composition des quatre 
groupes  de  travail,  si  c'est  possible,  pour  savoir 
également  quelles  entreprises  ont  été  associées  aux 
travaux. Deuxièmement, j'aimerais etre informée un peu 
plus en profondeur sur l'état d'avancement des travaux, 
question de savoir si l'ensemble des paramètres dont on 
doit tenir compte dans la discussion sur la sécurité des 
chantiers s'y trouve. 

Je cite par exemple, dans un courrier du 3 octobre, 
encore  une  fois,  cette  Fédération  Wallonne  des 
Entrepreneurs de Travaux de Voirie qui insiste sur le fait 
qu'une série de choses avancent, qu'une série de mesures 
ont été prises et qui sont largement d'accord avec vous 
lorsqu'il  s'agit  de faire respecter  les règles en vigueur 
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actuellement et, le cas échéant, de sanctionner toutes les 
entreprises  qui  ne  respecteraient  pas  ces  règles.  Ils 
disent également qu'il est nécessaire de procéder à une 
analyse des non-conformités et  de décider ensuite des 
actions correctives à mener. Ils attirent donc l'attention 
sur les cahiers de charges qui doivent, à leurs yeux, etre 
actualisés,  voire  adaptés  pour  encore  mieux  garantir 
cette sécurité. C'est un courrier qui date du 3 octobre de 
cette  année-ci  dont  il  me  semble,  meme si  les  quatre 
groupes de travail ont été mis en place et  meme si la 
discussion avance dans le bon sens, qu'il reste toujours 
des points d'interrogation à creuser pour aller de l'avant. 

Il  est  tout  à  fait  utile  également  de  faire  la 
comparaison  parce  que  vous  l'aviez  annoncé,  à  un 
certain moment dans une interview, de voir comment on 
fait  du côté  flamand.  La question est  de  savoir  quels 
enseignements vous avez pu tirer de ce travail, de cette 
analyse, de la gestion des chantiers sous l'angle de vue 
de la sécurité routière en Flandre, pour voir dans quelles 
mesures les expériences de là-bas sont transposables en 
Région wallonne. 

Voilà  quelques  questions  que  je  me  pose.  Il  me 
semble que nous aurions tort de vouloir enterrer le débat 
aujourd'hui. S'il est enterré, je vais le remettre à l'ordre 
du jour,  sans arret.  On peut  me faire  confiance, je  le 
ferai.

Ce qui m'importe, au moment où nous sommes, c'est 
d'etre  informé  le  plus  précisément  possible  sur  l'état 
d'avancement des groupes de travail que M. le Ministre 
vient de nous citer. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du Patrimoine. - Comme je l'ai signalé tout à l'heure, ces 
quatre groupes de travail sont coordonnés par un comité 
de  pilotage,  présidé  par  l'Inspecteur  général  du 
département  de  sécurité  du  trafic.  C'est  ce  comité  de 
pilotage qui nous annonce ce vade-mecum, il  sera un 
peu la synthèse de tout ce qui aura été discuté et décidé 
dans les groupes de travail. On annonce ce vade-mecum 
pour la fin de cette année. J'imagine qu'il pourrait etre 
disponible un peu avant le dépôt final de ce document, 
en décembre,  pour venir  faire  une présentation ici  du 
résultat  de  tous  ces  débats  et  de  ce  travail  dans  les 
groupes. 

Je suis tout à fait ouvert à l'idée que l'on puisse les 
inviter  à  venir  nous  présenter  les  résultats  de  leurs 
discussions avant que ne sorte le vade-mecum sous sa 
forme définitive  fin  d'année  ou  en  janvier.  Cela  nous 
permettra  de  faire  le  point  et  de  joindre  votre 
proposition  de  résolution  à  ce  débat-là  et  de  voir  de 
quelle  manière  on  peut  confronter  les  résultats  du 
groupe de travail  avec les  idées venues du Parlement 
wallon. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels  (PS).  -  C'est  une  proposition  très 
constructive  à  laquelle  je  peux  parfaitement  adhérer. 
C'est  exactement  dans  ce  sens  que  j'espérais  que  le 
ministre  allait  répondre,  mais  il  l'a  fait  spontanément, 
tant mieux. 

Si  on  peut  effectivement  entendre  le  comité  de 
pilotage  sur  le  vade-mecum avant  qu'il  ne  soit  rendu 
définitif, pour pouvoir approfondir la  question au sein 
de la commission et de réserver, à ce moment-là, le sort 
sur la proposition de résolution. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du Patrimoine. - Je reçois comme vous toute une série 
de messages de gens qui ne se considèrent pas comme 
représentés  par  ceux  qui  font  actuellement  partie  du 
groupe de travail. Il y a des associations de transporteurs 
qui nous font part de toute une série de réflexions. Ils ne 
manqueront  pas  de  le  faire  auprès  des  parlementaires 
avant cette audition. Cela nous permettra d'interroger le 
représentant  du  comité  de  pilotage  sur  la  prise  en 
compte réelle des avis de tout le monde. 

Il faut etre prudent sur une série  de demandes des 
entreprises  puisque  certaines  auraient  intéret  à 
complexifier  un  peu  le  dispositif  parce  que  ces 
dispositifs coûtent cher. Si on les complique encore, ils 
coûteront  encore  plus  cher.  Il  y  a  par  exemple  une 
demande sur les  chantiers de  niveau 6 de rajouter  un 
camion-tampon  supplémentaire.  Actuellement,  la 
législation, c'est 100 mètres entre le camion-tampon et 
le camion qui précède les gens qui travaillent au sol. 

Certains  disent,  pour  qu'ils  respectent  les  100 
mètres,  qu'il  faut  en  mettre  un  autre  entre  les  deux. 
Apparemment, c'est d'application dans certaines régions 
ou certains pays. Cela fait partie de ce que le groupe de 
travail  est  en  train  d'examiner.  Cela  a  des  coûts 
importants, mais si c'est vers ça qu'il faut aller pour plus 
d'efficacité,  plus  de protection,  c'est  peut-etre  ce  qu'il 
faut  faire.  C'est  une  des  questions  auxquelles  nous 
devrons répondre dans le courant de cette année.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  J'entends  bien  la  réflexion  de 
M. le Ministre. Sur le principe, je dirais que je refuserais 
de me servir de l'argument budgétaire pour l'opposer par 
rapport à la sécurité des chantiers qui concerne la santé 
et la vie des gens, qu'il s'agisse des usagers de la route 
ou  des  travailleurs.  S'il  faut  une  certaine  série  de 
mesures  pour  protéger  les  travailleurs,  les  usagers  de 
l'autoroute  meme si  cela  coûte,  je  pense  que  l'on  est 
moralement obligé de les arreter.

Je vais adhérer à la proposition de M. le Ministre qui 
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avait proposé, avant la fin de l'année, avant que le vade-
mecum ne soit  définitif,  qu'il  soit  présenté dans notre 
commission et j'avais demandé de réserver un sort à la 
résolution à ce moment-là.

Mme la Présidente.  - D'accord.  Je pense que c'est 
bien.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du Patrimoine. - L'inspecteur général du département de 
la sécurité routière se mettra à disposition. Je propose de 
prévoir  cela  dans le courant du mois  de décembre.  Il 
prévoit  d'avoir  travaillé  sur  ce  vade-mecum  pour 
décembre. Il serait bien qu'on le reçoive un peu avant, 
fin novembre, tout début décembre. Il faut qu'il ait les 
éléments  des  différents  groupes  de  travail,  mais  qu'il 
n'ait pas encore conclu sur le vade-mecum final avant 
d'avoir entendu la manière dont on voit les choses aussi. 

Puisque j'ai l'occasion de reprendre la parole et pour 
ne pas  avoir  été  mal  compris,  s'il  y  a  des choses  qui 
amènent à plus de sécurité et qui ont un coût, il faut les 
mettre en œuvre. De l'analyse qui est faite actuellement 
par  les  services,  les  dispositifs  en  place  pour  les 
chantiers  de  niveau  6  seraient  suffisants  s'ils  sont 
respectés. Ce qui se passe très concrètement, c'est que 
100  mètres  entre  le  camion  tampon  et  les  gens  qui 
travaillent,  pour  les  gens  qui  travaillent,  ils  ont 
l'impression que c'est trop loin. Or, c'est ce qu'il faut. Ils 
ont  donc  tendance  à  demander  au  camion  de  se 
rapprocher,  raison  pour  laquelle  on  dit  qu'il  faut  en 
mettre un deuxième. Mais la réglementation est claire, 
cela doit rester à 100 mètres. Si cela reste à 100 mètres, 
il y a beaucoup moins de danger puisque si on heurte ce 
camion tampon, il ne sait pas venir frapper les gens qui 
sont sur la route devant. 

Mme la Présidente.  - Si  j'ai  bien  compris  votre 
proposition et celle de M. le Ministre, pour moi autant 
organiser  rapidement  et  en  concertation  avec  vous. 
Normalement  on  nous  annonce  une  semaine 
d'ajustement  budgétaire  et  budget  le  25  novembre.  Il 
serait peut-etre intéressant de ne pas prévoir d'auditions 
cette semaine-là. Par contre, la semaine du 9 décembre 
où on aura le budget en séance plénière, c'est plus léger 
en commission, on pourrait prévoir cette date, l'après-
midi.  Faut-il  prévoir  deux  heures  pour  l'exposé, 
Monsieur le Ministre, ou faut-il prévoir plus ?

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du Patrimoine. - Il faut prendre contact...

Mme la Présidente. - Voilà, on prendra contact pour 
voir combien de temps cela peut durer. Soit on fera le 
lundi après-midi et le mardi après-midi cette semaine-là, 
les  questions  et  cette  présentation  ici  en  commission. 
Donc le lundi 9 ou le mardi 10, si on peut prendre les 
contacts. Je vous remercie.

M. Stoffels  (PS).  -  Je peux parfaitement adhérer  à 
cette proposition, que cela se fasse juste après le débat 
du budget en commission. Donc la séance qui suit, donc 
le 9 ou le 10.

Mme la Présidente.  - Prévoir  cela  la  semaine  où 
l'on a le budget, c'est se mettre des travaux en plus, ne 
pas faire le budget correctement, je ne trouve pas cela 
une  bonne  organisation  du  travail,  donc le  prévoir  la 
semaine du 9 décembre me paraît....

M. Stoffels (PS). - Vous avez raison.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Binon.

M. Binon (MR). - Oui, faire l'audition le lundi et les 
questions le mardi.

Mme la Présidente.  - Cela dépendra de ce que l'on 
va  pouvoir  organiser  avec  les  personnes  qui  doivent 
venir présenter....

M. Binon  (MR).  -  Le  souhait  de  la  commission, 
c'est bien cela ?

Mme la Présidente.  - Oui, tout le meme jour, c'est 
beaucoup !

M. Binon  (MR).  -  Oui,  on  commence  par  les 
auditions et puis on continue par les questions.

Mme la Présidente.  -  Mais  il  faut  voir  si  les 
personnes qui doivent venir peuvent venir le lundi ou le 
mardi,  on  verra.  C'est  dans  cette  idée-là  que  l'on 
s'oriente.

Non,  pas  le  jeudi,  Madame  Linard,  ce  n'était  pas 
convenu comme cela en commission. 

Plus  personne  ne  demande  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
– Mme  Dethier-Neumann,  sur « la  territorialité 

liée à la pastille « Agriculture de Wallonie » » ;
– Mme Dethier-Neumann, sur « les contrôles de 

l'Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne 
alimentaire (AFSCA) » ;

– Mme Dethier-Neumann, sur « la précarité des 
agriculteurs et les conséquences alimentaires » 
à M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, 
de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de 
la Foret et du Patrimoine, sont transformées en 
questions écrites.

Les questions orales de :
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– M. Dodrimont, sur « l'autorisation donnée aux 
cyclistes  d'ignorer  les  feux  rouges  sous 
certaines conditions » ;

– Mme  Bertouille,  sur  « la  réalisation  de 
passages piétons aux abords de l'institut Saint-
André à Tournai » ;

– M. Hazée, sur « la privatisation des radars » ;
– Mme Meerhaeghe, sur « l'accès à l'alimentation 

saine » ;
– Mme  Cassart-Mailleux,  sur  « le  projet  de 

miellerie mobile » ;
– M. Prévot, sur « les agissements de cueilleurs 

de champignons venus de l'Est » ;
– M. Prévot, sur « la prolifération des sangliers 

au  nord  du  sillon  Sambre-et-Meuse »  à 
M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics, 
de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de 
la Foret et du Patrimoine, sont retirées.

QUESTION ORALE DE M. BINON A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 

DU PATRIMOINE, SUR « L'ÉVOLUTION DU 
DOSSIER DE LA SORTIE SUD DE CHARLEROI » 

QUESTION ORALE DE M. BINON A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA SÉCURISATION DE 
LA N5 A HAUTEUR DE GERPINNES »

QUESTION ORALE DE M. BAYET A
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 

DU PATRIMOINE, SUR « L'AMÉNAGEMENT DE 
L'ENTRÉE SUD DE CHARLEROI »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Di Antonio, Ministre des Travaux 
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de 
la Foret et du Patrimoine :

– de M. Binon, sur « l'évolution du dossier de la 
sortie sud de Charleroi » ;

– de M. Binon, sur « la sécurisation de la N5 à 
hauteur de Gerpinnes »

– de M. Bayet,  sur  « l'aménagement de l'entrée 
sud de Charleroi ».

La parole est à M. Binon pour poser ses questions.

M. Binon (MR). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, vous savez que j’ai un très 
grand  intéret  pour  ce  dossier  d’envergure  depuis  fort 
longtemps. Nous en avons régulièrement débattu ainsi 
qu’avec votre prédécesseur.

Vous savez aussi que je suis farouchement opposé à 
la  réalisation  d’une  voirie  à  deux  fois  deux  bandes 
mortifère pour les communes avoisinantes, tout comme, 
d’ailleurs,  je  défends  une  formule  qui  ne  défigurerait 
aucune des  communes  traversées,  pas  plus  Gerpinnes 
qu’Ham-sur-Heure-Nalinnes.

Je vous rappelais le projet du « trident » proposé en 
son temps. Tous semblent s’accorder à penser que cet 
ensemble pourrait, à moindre coût, résoudre le problème 
de la N5 en préservant les villages du sud de Charleroi, 
le cadre de vie et l’environnement de ces villages. Car, 
si  une  ville  comme  Charleroi  veut  se  redéployer 
économiquement et  accueillir des investisseurs, il  faut 
que ceux-ci puissent se loger et vivre décemment dans 
une périphérie accueillante.

De  plus,  dans  votre  réponse,  vous  sembliez  etre 
sensible à cette  alternative du trident et  me répondiez 
que : « Il est donc vrai que la formule qui permettrait de 
distribuer la circulation entre deux voiries, trois avec la 
voirie  centrale,  me  semble  la  plus  raisonnable. 
Toutefois,  il  faut  pouvoir  faire  consensus là-dessus,  il 
faut pouvoir en rediscuter et il faudra s'y employer dans 
les prochaines semaines et les prochains mois. ». Autant 
vous dire que je suis sorti de la commission ce jour-là 
satisfait de votre réponse et vous ai proposé une visite 
guidée sur le terrain pour encore mieux vous convaincre 
du  bien-fondé  de  cette  option.  Vous  restez  d’ailleurs 
toujours le bienvenu.

Néanmoins,  après le dépôt de ma question, je fais 
une petite incise, nous apprenions par la presse que vous 
aviez classé un verger de cinq hectares sur le passage de 
cette  route,  hypothéquant  donc  un  de  ces  tracés. 
Deuxièmement,  on  apprenait  aussi  –  toujours  par  la 
presse – que le résultat d'une étude commentée par le 
SPW  conclut  qu'une  seule  voirie  côté  Loverval  est 
insuffisante.

Nous en arrivons donc à mes questions. Que dit cette 
étude puisque, je vous le disais, ce n'est qu'à travers la 
presse et avancez-vous vers le choix d'un tracé ? Avez-
vous réorienté les études pour qu’elles explorent la piste 
du  « trident »  qui  semble  confirmée  puisque  si  une 
voirie seule, côté Loverval est insuffisante des dires de 
la  presse,  c'est  le  moment  de  réorienter  pour  faire  le 
« trident »  avec  une  de  chaque  côté ?  Seriez-vous 
disposé  à  rencontrer  les  responsables  de  terrain 
concernés  dans  ce  cadre ?  Vous  parliez  en  effet,  en 
janvier, de trouver un consensus sur une solution et d’en 
rediscuter dans les prochaines semaines ou mois.

J'en  viens  à  ma  seconde  question  orale,  sujet 
beaucoup plus dramatique. Le 24 septembre, un jeune 
motocycliste s’est tué sur la N5 – la N5 est longue, elle 
va de Rocroi jusque Bruxelles – à  hauteur du carrefour 
formé  avec  la  rue  de  Bertransart  à  Gerpinnes.  Il  a 
percuté  une  voiture  qui  a  débouché  de  cette  voirie 
perpendiculaire à la N5.
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La police a réaffirmé que ce carrefour est une zone 
très accidentogène et doit faire l’objet d’aménagements 
de sécurisation.

La situation de ce carrefour a d’ailleurs été discutée 
dernièrement  en  Commission  Provinciale  de  Sécurité 
Routière.

Vous connaissez mon intéret pour les aménagements 
de sécurisation le long de la N5. Je vous ai interpellé, ou 
votre prédécesseur, de nombreuses fois à ce sujet. 

Je suis bien d'accord que certains aménagements ont 
été  réalisés,  mais  ils  ne  sécurisent  qu’un  morceau  de 
voirie à chaque fois et laissent ainsi de nombreux points 
très  dangereux  continuer  à  faire  régulièrement  des 
victimes.

Je plaide depuis longtemps pour une étude globale 
d’amélioration  de  la  sécurité  le  long  de  la  N5  en  sa 
qualité d’axe principal de la sortie sud de Charleroi.

Mes  questions  sont  les  suivantes,  Monsieur  le 
Ministre.  Où  en  est  l’aménagement  de  ce  carrefour ? 
Quelles mesures immédiates comptez-vous prendre au 
carrefour concerné  par  ce  tragique accident ?  Dans la 
longue  liste  des  aménagements  nécessaires  et 
prioritaires le long de la N5, pouvez-vous me dire ceux 
qui seront réalisés à court terme ? Je vous remercie pour 
les éclaircissements que vous donnerez.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bayet pour 
poser sa question.

M. Bayet (PS). - Madame la Présidente, Monsieur le 
Ministre,  chers  collègues,  ma  question  porte  sur 
l'aménagement de l'entrée sud de Charleroi.

On  sait  tous  que  la  DPR prévoit  ce  qu'il  faudrait 
faire là-bas, mais suite aux différentes études que vous 
avez lancées, comme d'autres ministres, il s'avère qu'il y 
a de nouveaux éléments qui entrent en ligne de compte. 
Je  voudrais  savoir  ce  qu'il  en  retourne,  Monsieur  le 
Ministre, notamment en ce qui concerne cette étude qui 
est  sortie.  Les  chercheurs  de  l'Institut  de  Gestion  de 
l'Environnement  et  d'Aménagement  du  Territoire  de 
l'ULB  ont  mis  en  évidence  que  sur  bon  nombre 
d'indicateurs  socio-économiques,  l'Entre-Sambre-et-
Meuse  cumulait  des  résultats  très  négatifs.  Parmi  les 
éléments positifs figure la réalisation de la E420 mais, 
comme vous l'indiquiez très justement en commission le 
25 septembre dernier, les solutions actuelles envisagées 
pour  aménager  l'entrée  sud  de  Charleroi  sont 
insuffisantes.

C'est là-dessus que je voudrais revenir.

Vous plaidez pour une solution globale qui devrait 
permettre une absorption du trafic actuel et à venir, mais 
également  prendre  en  compte  les  revendications  des 
riverains.  Une  équation  difficile  à  résoudre.  Quelles 
pistes avez-vous dégagées à l'heure actuelle ? Qu'en est-

il du rapport attendu sur le sujet ?

Dans l'état actuel des différents projets, des travaux 
ou  autres  aménagements  sont-ils  prévus ?  Qu'y  a-t-il 
dans  vos  cartons ?  Le  cas  échéant,  vont-ils  etre  mis 
entre parenthèses  en attendant la  solution globale que 
vous et nous attendons ?

Je pense en effet que, dans ce dossier, il faut avoir 
tous les éléments sur la table. Je vous remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du Patrimoine. - Madame la Présidente, Messieurs les 
Députés,  concernant  le  dossier  de  la  sortie  sud  de 
Charleroi, son évolution m'amène à la conclusion que la 
solution de la DPR semble insuffisante.

Ce  sont  les  chiffres  qui  le  disent  puisque,  pour 
mémoire,  la  DPR reprend deux volets  de ce  dossier : 
une liaison à deux bandes, deux fois une bande entre la 
N 5 au rond-point Ma Campagne et le R3 sortie Blanche 
Borne, d'une part, et une trémie à deux bandes sous le 
rond-point du Bultia à Nalinnes, d'autre part.

Contrairement à ce qui a pu etre dit, je réaffirme que 
c'est un dossier que nous voulons faire  avancer.  Nous 
avons  d'ailleurs  convenu,  avec  mon  collègue,  M.  le 
Ministre  Henry,  d'une  réunion  la  semaine  prochaine 
avec la  SRWT et  le  SPW pour voir  les  éléments qui 
bloquent dans l'avancement de cette partie-là du dossier. 
Il  y  a  un  accord,  il  y  a  un  financement,  il  faut 
maintenant que le SPW et la SRWT se mettent d'accord 
sur  l'aménagement  concret,  le  cahier  des  charges,  de 
manière à ce que l'on puisse lancer la réalisation de cette 
partie-là.

En ce qui concerne les chiffres que j'ai évoqués pour 
justifier le fait que la solution de la DPR me semblait 
insuffisante, suite au comptage réalisé plusieurs fois sur 
l'année  2012  au  niveau  du  rond-point  du  Bultia,  il 
apparaît  que  40 000  véhicules  par  jour  traversent  le 
rond-point  avec  une  part  de  « poids  lourds »  très 
importante,  représentant  environ  17 %  des  véhicules. 
C'est la situation aujourd'hui.

Tous les spécialistes affirment que l'ouverture de la 
trémie aura un effet « aspirateur ». On peut estimer un 
accroissement du trafic de l'ordre de 4 à 5 % durant les 
cinq  premières  années.  Ensuite,  on  peut  évaluer  une 
augmentation de 3 % par an vu qu'il s'agit d'un corridor 
stratégique.  Aux  40 000,  vous  ajoutez  déjà  quelques 
pour cent liés à l'attrait, à l'effet de la trémie. 

J'ajoute  à  cela  les  travaux  qu'on  est  en  train  de 
réaliser au sud : Couvin, le contournement, le lien avec 
le réseau français. Il est évident que ce chiffre de 40 000 
véhicules  risque  encore  d'augmenter  de  manière 
significative. Il ne serait pas normal de penser que l'on 
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va  atteindre  sans  problème  les  50 000  ou  55 000 
véhicules par jour.

Les travaux réalisés au Bultia ont pour volonté de 
créer entre ce rond-point à la sortie du Bultia, le rond-
point Ma Campagne jusque Couillet, un axe fort pour le 
transport en commun. 

La logique est de se dire que l'axe central de la N5 
vers Charleroi, c'est le trafic vers Charleroi, mais surtout 
la partie transport en commun, tout le trafic de transit 
devant  etre  envoyé  vers  d'autres  directions.  Or,  une 
route à  deux fois  une bande a  une capacité  limitée  à 
20 000 véhicules par jour. Je ne peux pas faire rentrer 
mes  50 000 véhicules  moins  ce  qui  passera  par  l'axe 
central dans une seule route à gauche ou à droite de la 
Nationale 5. 

Une liaison légère à  deux fois  une bande,  comme 
prévu actuellement  dans la PDR, ne permettra  pas  de 
faire  passer  le  charroi  une  fois  les  aménagements 
réalisés vers Couvin et vers la France. Il faut, selon les 
études, trouver une troisième voie qui puisse relier Ma 
Campagne au R3. Une voirie deux fois une bande étant 
suffisante à l'ouest de la N5 via Ham-sur-Heure.

Je pense que dans ce cas-là, la combinaison des trois 
– la N 5, une branche vers Loverval et une branche par 
Ham-sur-Heure – permettra globalement d'apporter une 
solution qui soit une vraie solution et non pas, comme je 
l'ai  déjà  dit  en  commission,  un  pansement  sur  une 
hémorragie. On ne peut pas avoir 50 000 véhicules qui 
viennent du sud et  tout à coup avoir une voirie d'une 
capacité de 20 000 pour absorber tout cela. À moins de 
mettre  tout  le  monde  dans  les  bus,  mais  on  sait 
pertinemment bien qu'on n'y arrivera pas. Rien que les 
chiffres  sur  le  nombre  de  poids  lourds  montrent  qu'il 
faudra trouver une solution.

Comme j'ai eu l'occasion de vous le dire lors de la 
dernière commission, le complément d'étude de mobilité 
portant sur le gabarit à donner à la N5, que j'ai sollicité 
dans  le  cadre  de  l'étude  en  cours  sur  le  projet  de 
réalisation d'une trémie sous le Bultia, nous donnera des 
éléments  pertinents  pour  décider,  par  rapport  aux 
hypothèses que je viens de poser. Ce rapport est attendu 
vers  le  10 novembre,  nous aurons cela  d'ici  quelques 
semaines.

Voilà pour ce qui concerne l'évolution du dossier de 
la sortie sud de Charleroi.

Enfin, concernant la sécurisation de la N5 à hauteur 
de  Gerpinnes,  une  réunion  de  la  Commission 
Provinciale  de  Sécurité  Routière  a  eu  lieu  pour  ce 
carrefour le 10 avril 2013. 

Différentes solutions possibles ont été envisagées, à 
savoir : 

– une  réduction  à  70 km/h  et  placement  d'un 
radar ; 

– une mise à une bande de circulation sur la N5 ; 
– l'interdiction de tourner à gauche de la rue de 

Bertransart  vers  la  N5 direction  Philippeville 
pour obliger  les  usagers à  reprendre le rond-
point du Bultia. 

S'agissant du réseau structurant, un audit sur les trois 
alternatives proposées doit etre élaboré par la Direction 
de la sécurité des infrastructures routières. Cet audit est 
toujours en cours actuellement. 

À  noter  que  l'installation  d'une  signalisation 
lumineuse  a  également  été  envisagée  à  ce  carrefour, 
mais  n'a  finalement  pas  été  retenue,  car  la  solution 
risquait de rendre plus attrayante la rue de Bertransart, 
et ce, jusqu'à la rue des Flashes. Cela augmenterait la 
circulation sur les voiries communales, ce qui n'était pas 
souhaitable. 

S'il ressort de l'analyse actuellement réalisée par la 
Direction de la sécurité des infrastructures routières, que 
l'alternative  3  visant  à  interdire  la  traversée  de  la 
nationale  est  la  plus  opportune,  celle-ci  pourrait  etre 
mise en œuvre rapidement et à peu de frais, moyennant 
un  accord  de  la  Commune  de  Gerpinnes  et 
l'établissement des arretés de police sur la signalisation 
à placer. 

Pour revenir au dossier  sortie sud de Charleroi,  je 
pense que, vers le 15 ou 20 novembre, on devrait avoir 
des éléments plus complets et plus concrets et que l'on 
pourra revenir sur le sujet. C'est un choix important à 
opérer pour Charleroi et aussi pour toutes les communes 
traversées  par  cette  N 5 et  cela dans  un délai  qui  va 
devenir serré, dans la mesure où les travaux du côté de 
Couvin  sont  bel  et  bien  en  cours.  Nous  avons  eu 
l'occasion de marquer quelques points ces derniers jours 
et on aura l'occasion de revenir là-dessus sur le dossier 
de Couvin.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Binon.

M. Binon (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
ces réponses. 

Simplement une chose, je pense qu'il est important 
de mettre cette plume à votre chapeau avant la fin de la 
législature parce que cela fait beaucoup de ministres que 
cette route-là a usés. C'est donc le moment de finaliser 
le dossier. 

Au  niveau  de  la  deuxième  bande  vers  la  Cité  de 
l'Enfance dont vous parlez, c'est ce que l'on dit depuis 
un  moment.  Je  peux  vous  dire  qu'au  départ  de  Ma 
Campagne, faire une route deux bandes vers la Cité de 
l'Enfance ne pose aucun souci. Si c'est cela la solution 
pour développer le sud de Charleroi et l'Entre-Sambre-
et-Meuse, il ne faut pas hésiter à faire ce trident  light, 
puisque vous l'appelez comme cela. 

Sur la trémie, une chose est certaine, c'est qu'en ce 
qui concerne les 40 000 véhicules, je poserai la question 
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quand on aura une réunion au niveau du SPW. Il faut 
voir où on les a mesurés parce que vous devez savoir 
que, juste à côté de ce rond-point, il  y a un complexe 
commercial  et  tous  les  gens  qui  viennent  du  village 
doivent  faire  le  tour  du  rond-point  sur  la  N5 pour  y 
rentrer. Pour les véhicules, c'est donc peut-etre un peu 
faussé,  il  faut  regarder  comment  ont  été  faits  les 
comptages. On parlait d'une trémie quatre bandes parce 
que, si on dit qu'il faut 50 000 véhicules dans le fond, il 
faut absolument garder les quatre bandes tout le long. 
C'est  pour  cela  que  la  solution  du  carrefour  de 
Bertransart  à  Gerpinnes  consistant  à  réduire  le  tout  à 
une bande serait aberrant. 

Je  ne  peux  donc  qu'espérer  que  l'on  va  vraiment 
mettre le paquet parce qu'il est clair que la presse nous a 
alarmés  en  disant :  « Attention,  c'est  fini ».  Vous 
comprenez donc que l'on se posait des questions, on se 
demandait  s'il  n'y  avait  pas  un  petit  plaisir  fait  à  la 
Commune  de  Gerpinnes.  C'était  dans  la  DPR.  Il  ne 
faudrait  pas  non  plus  que  chaque  fois,  on  mette  des 
choses dans une DPR pour ensuite les laisser tomber. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du Patrimoine.  -  Il  y a  un élément auquel  je  n'ai  pas 
répondu, c'est l'aspect réserve naturelle. Effectivement, 
la  branche  Gerpinnes-Loverval,  Blanche  Borne,  Ma 
Campagne, trois trajets, trois parcours sont à l'étude. La 
réserve naturelle complique l'un des trois, mais il reste 
encore  les  deux  autres  possibilités.  Meme  celui  en 
bordure de la réserve naturelle n'est pas non plus tout à 
fait exclu, donc l'étude continue par rapport à cela. 

Il  ne  fallait  pas  en  déduire  qu'on  abandonnait 
complètement ce côté droit de la N5 et le lien avec le R3 
de ce côté-là. C'est ce qui est proposé. 

Quand je  parle  d'un  trident  light,  c'est  parce  que, 
dans la version du trident, si je ne m'abuse, le morceau 
qui traversait Ham-sur-Heure et qui revenait sur le R3 
était  d'un  gabarit  bien  supérieur  aux  deux  fois  une 
bande, c'était deux fois deux bandes. Ce serait excessif. 
Je pense qu'avec deux voiries  deux fois une bande et 
une N5 bien aménagée pour les transports en commun 
et pour le trafic plus local, ce sera largement suffisant. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Binon. 

M. Binon (MR). - C'est bien que vous ayez précisé 
que la réserve naturelle n'hypothèque pas la liaison Ma 
Campagne – Blanche Borne parce que je peux vous dire 
qu'à Gerpinnes, ce week-end, on sabrait le champagne 
tout  content  de  leur  victoire  face  à  la  route  qui  ne 
passerait pas. Je vous rappelle que, côté gauche, tous les 
bois sont classés, mais comme je l'ai dit à la presse, et je  
vous le dis, on peut sacrifier quelques arbres dans un 
bois classé pour développer l'économie en Wallonie. À 

un certain moment, il faut mettre les choses importantes 
au  niveau  où  elles  doivent  etre.  Les  habitants, 
l'économie,  le  développement,  le  travail  des  gens 
passent avant quelques dizaines d'ares ou un hectare de 
bois.  Je  pense  qu'à  un  moment,  il  faut  mettre 
l'importance où elle doit etre et pas sur des principes. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bayet. 

M. Bayet (PS). - Je remercie M. le Ministre pour sa 
réponse.  Je  ne  partage  pas  tout  à  fait  l'avis  de  mon 
collègue M. Binon. Pour moi, l'objectif n'est pas de faire 
un  cadeau  à  la  Commune  de  Gerpinnes  ou  à  la 
Commune  d'Ham-sur-Heure-Nalinnes.  L'objectif,  c'est 
d'appliquer  la  DPR.  Force  est  de  constater  qu'ici,  en 
l'occurrence, on n'a pas tous les éléments et que ce qui 
était prévu n'est pas suffisant. 

Je  pense  donc  qu'il  faut  attendre  d'avoir  tous  les 
éléments sur la table. Il sera nécessaire qu'on se revoie 
au  Parlement  wallon  et  de  redéfinir  la  position  du 
Gouvernement wallon. Une chose est sûre, en tout cas – 
et là, je pense qu'on se rejoint – c'est qu'il faut avancer, 
il faut trancher. Cela fait des années, je me demande si 
j'étais  déjà  né  la  première  fois  où  on  a  parlé  de  ce 
dossier. Il est en tout cas très clair qu'il faut une solution 
pour la sortie sud de Charleroi et au plus vite, mais je 
plaide évidemment pour que l'on ait tous les éléments 
sur la table et pas pour que l'on construise quelque chose 
qui  ne  résoudra  rien  et  qui  compliquera  peut-etre  le 
modèle plus qu'autre chose. 

Je reviendrai donc vers vous, Monsieur le Ministre, 
d'ici un petit  mois,  dès que vous aurez, mi-novembre, 
toutes les informations complémentaires sur les études 
que vous avez lancées. 

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LES DÉCOUPAGES 
ADMINISTRATIFS INTERNES A LA DGO1 ET 

EN PARTICULIER LA DGO1.41 »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Foret  et  du  Patrimoine,  sur  « les 
découpages  administratifs  internes  à  la  DGO1  et  en 
particulier la DGO1.41 ». 

La parole est à M. Crucke pour poser sa question. 

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, ma question est 
plus  d'ordre  technique,  c'est  de  savoir,  au  sein  d'une 
direction,  comment  on  établit,  en  termes  de  district 
interne, les limites de ce district. Je me suis laissé dire – 
et j'ai un exemple qui me le prouve – que le contour de 
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ce qu'on appelle ces zones de voirie,  puisqu'elles sont 
effectivement composées de voiries, n'est pas toujours 
un contour qui se calque aux limites géographiques des 
communes. Parfois donc, les responsables communaux, 
à la fois ne comprennent pas, mais ont des difficultés à 
gérer  une  route  régionale  qui  traverse  leur  commune, 
mais  qui  dépend  de  deux  districts  différents,  avec  le 
risque  d'avoir  une  confusion  lorsqu'on  interpelle  un 
district  par  rapport  à  l'autre,  d'avoir  des  réponses 
différentes.  C'est  un  manque  de  coordination  et 
d'homogénéité,  je  vais  meme dire  de  cohérence,  sans 
que cela n'apparaisse d'évidence. On peut parfois avoir 
une explication logique,  mais dans le cas  qui m'a été 
cité, l'évidence n'est en tout cas pas si évidente que cela, 
si vous me permettez le jeu de mot. 

Y a-t-il  une  ligne  de  conduite  qui,  à  un  moment 
donné,  a  fait  qu'on  a  pris  une  décision  x  ou  une 
évolution  est-elle  possible ?  Si  cette  évolution  est 
possible,  y  a-t-il  des  procédures  qui  permettent  d'y 
arriver  dans  la  mesure  où  les  revendications des  élus 
communaux visent simplement à plus de rationalisation 
par  une  plus  grande  certification ?  Le  but  est  quand 
meme  d'arriver  à  etre  concret  dans  les  décisions  qui 
doivent etre prises. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Monsieur  le 
Député,  le  découpage  territorial  en  district  routier  et 
autoroutier  de  la  Direction  générale  des  routes  a  été 
historiquement  réalisé  pour faire  en  sorte  que  chaque 
district  gère environ 200 km de voiries avec un accès 
d'intervention  aisé,  notamment  pour  les  circuits 
d'épandage du service d'hiver. 

Il  est  vrai  que  cette  situation  a  conduit  à  ce  que 
certaines communes relèvent de plusieurs districts. Un 
cas  emblématique  était  d'ailleurs  celui  de  la  Ville  de 
Namur, sur laquelle trois districts routiers étaient actifs. 

La DGO1 a d'ailleurs commencé à travailler sur la 
rationalisation des limites de ses districts. 

Ainsi, les Directions des routes de Liège, en 2012, et 
de  Namur,  en  2013,  ont  concrétisé  cette  refonte 
territoriale  de leurs  districts  en se basant,  notamment, 
sur les limites des zones locales de police. Désormais, 
chaque  commune  n'a  plus  qu'un  seul  district  comme 
interlocuteur. Ce toilettage constitue toutefois un travail 
assez conséquent,  qui  implique par  exemple de revoir 
les marchés de service d'hiver. 

Pour ma part, je vais demander à l'administration de 
poursuivre le travail de rationalisation entamé à Liège et 
Namur, en vue de parvenir, à terme, à un meme niveau 
de  cohérence  de  gestion  pour  l'ensemble  du  territoire 
wallon  et,  bien  entendu,  pour  les  routes  de  Mons 

puisque ce que vous évoquez notamment se passe dans 
le Hainaut. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke. 

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.  Alors que l'intéressé avait  demandé de ne 
pas citer son cas en exemple parce qu'il y a parfois des 
susceptibilités de certains responsables locaux qui font 
qu'on n'aime pas etre reconnu ou individualisé, je pense 
que  vous  avez  effectivement  reconnu,  par  votre 
connaissance du terrain, l'élément dont j'évoquais tout à 
l'heure l'existence. 

Je  prends  acte  d'un  critère  qui  est  passé  mais  qui 
pouvait se comprendre, le volume de voiries, 200 km. Je 
prends acte du fait que certains ont pu évoluer, qu'il y a 
des  modifications  qui  sont  intervenues  –  vous  avez 
rappelé  le  toilettage.  Ce  qu'il  faut  inviter  les 
responsables à faire, c'est contacter la direction générale 
de manière à étudier in concreto ces évolutions. Cela me 
semble de l'ordre du possible. 

(M. Stoffels, Vice-Président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA LIAISON 
LESSINES-A8, UN DOSSIER EN LÉTHARGIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur « la liaison 
Lessines-A8, un dossier en léthargie ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question. 

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, j'entendais tout à 
l'heure  mon  estimé  confrère  et  collègue,  M.  Binon, 
parler de l'âge d'un de nos collègues, en disant qu'il n'a 
sans doute pas connu le dossier qu'il évoquait ou qu'il 
était né après l'existence du dossier, mais le dossier dont 
je parle au ministre ici est un dossier qui date d'il y a 30 
ans. Il n'est donc pas responsable du fait que ce dossier 
n'ait pas été concrétisé aujourd'hui.

Il  y  a  30  ans,  la  liaison  entre  les  entreprises  de 
Lessines – les citoyens de Lessines – et ce qui devait 
etre  la  N8  était  déjà  tracée,  mais  n'était  pas  encore 
concrétisée non plus – apparaissait comme une évidence 
et était promise. Dans toutes les promesses, je reviens 
sur une, en 2009, où on a été jusqu'à présenter un plan à 
la  population  et  où  on  avait  meme  précisé  que  les 
travaux se termineraient pour fin de l'année 2009. Il faut 
d'ailleurs dire qu'un certain nombre d'entreprises ont fait 

P.W.- C.R.I.C. N° 18 (2013-2014) - Lundi 21 octobre 2013 12



le  choix  de  Lessines.  Sur  base  de  ces  promesses,  je 
pense,  entre  autre,  à  Baxter  qui  a  installé  son  centre 
logistique  pour  l'Europe  –  c'est  quand  meme  150 
camions  par  jour  –  les  carriers,  que  vous  connaissez 
comme moi,  Monsieur  le  Ministre,  qui  ont  besoin de 
cette liaison pour éviter des perturbations, purement et 
simplement  de  la  population.  Certains  s'interrogent 
parfois sur cette volonté réelle de la Wallonie, d'arriver 
un jour à avoir cette liaison.

Le permis d'urbanisme a, certes, été délivré en mai 
2013 par le Ministre Henry – vous connaissez comme 
moi les soubresauts qu'il a connus avant de le délivrer – 
mais  depuis  lors,  on  n'a  pas  l'impression  de  voir  les 
choses  bouger  sur  le  terrain.  N'étant  ni  ministre,  ni 
membre  d'administration,  je  n'ai  pas  trouvé  d'autre 
solution que de revenir vers vous en vous demandant de 
faire d'abord le point sur le dossier, sur son évolution 
aujourd'hui et sur les raisons qui peuvent expliquer une 
telle  lenteur.  Y  a  t-il,  d'ailleurs,  une  responsabilité 
particulière à dégager par rapport à cela ? Pourquoi tant 
d'engagements n'ont-ils pas pu etre respectés ? Je pense 
qu'il  y a aussi une notion de crédibilité de la part des 
autorités publiques en la matière, qui ne peut pas etre 
gommée comme cela, tout simplement, sans qu'aucune 
explication ne soit donnée. Les crédits sont-ils toujours 
disponibles pour les trois phases qui sont prévues ? 

Trois phases sont prévues et j'entends dire que, pour 
la troisième, éventuellement, il n'y aurait pas de crédit 
prévu du tout ou plus prévu du tout.  Quelles sont les 
garanties  que  vous pouvez  donner  en la  matière,  tant 
aux  citoyens  qu'aux  entreprises ?  Peut-on  réellement, 
aujourd'hui, parler d'un échéancier qui est défini, qui est 
clair et qui peut donc etre, de manière logique, avancé ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Président,  Monsieur  le 
Député, la principale difficulté dans ce dossier concerne 
l'acquisition des emprises nécessaires à la réalisation des 
travaux.  Des  réunions  régulières  ont  lieu  entre  mon 
cabinet  et  celui  du  Ministre-Président  et  le  comité 
d'acquisition, afin de faire un point précis de la question.

Actuellement, nous recevons des données qui datent 
de la semaine dernière. On ne dispose que de 46 % des 
surfaces  d'emprise pour la phase un, de 22 % pour la 
phase deux et de 2 % pour la phase trois. La priorité est 
donnée  aux  lots  un  et  deux  qui  doivent  permettre 
l'accessibilité  à  l'usine  Baxter.  Pour  ces  deux  lots 
prioritaires, sur 116 dossiers d'expropriation, le CAI a 
terminé  56  dossiers.  Il  lui  en  reste  donc encore  60  à 
traiter. Dans ces 60 dossiers, 15 doivent avoir recours, 
de manière certaine, à la justice. Il en restera encore 45 
dont on ignore, à ce jour, s'ils devront aller ou pas en 
justice. 

Aujourd'hui,  le  CAI  nous  annonce  la  totalité  des 
acquisitions des phases un et deux pour juin 2014. S'il y 
a un certain nombre de recours en justice, cela me paraît 
optimiste comme calendrier.

Comme vous le  voyez,  la  région  dépend,  pour  ce 
dossier, comme pour d'autres d'ailleurs, du CAI fédéral. 
Faute de moyens humains en suffisance au sein de ces 
CAI, les dossiers  ont du mal à avancer.  Or, il  faut le 
rappeler, les CAI dépendent du SPF Finances. 

Je vais un peu sortir de cette question-là pour mener 
une  réflexion  par  rapport  au  CAI.  Depuis  six  à  sept 
mois,  j'ai  entamé  des  discussions  avec  la  Fédération 
royale  des  Notaires,  puisque  rien  ne  nous  oblige, 
légalement, à passer par les comités d'acquisitions. Nous 
avons négocié – nous sommes au bout du chemin – avec 
ces notaires, un cahier des charges et les modalités pour 
pouvoir faire appel aux notaires pour les acquisitions de 
ce  genre,  sauf  dans  le  cas  où  il  faut  aller  en  justice. 
Cependant, sur 116 dossiers d'expropriations, ici, 70 ou 
80 ne nécessitent pas d'aller en justice, il y a un accord, 
donc cela aurait très bien pu se faire par l'intervention 
des notaires.

Nous  allons  lancer  le  texte  final  du  cahier  des 
charges et repartir  à la Fédération royale des Notaires 
pour un dernier avis. Après cela, nous lancerons cinq ou 
six acquisitions de ce type, à titre pilote, pour vérifier 
que les choses se passent bien.

Est également prévu un contact avec le ministre des 
Finances au niveau fédéral, pour l'informer, pour que les 
CAI soient  informés  de  cette  démarche  de  la  Région 
wallonne, pour qu'il n'y ait pas de souci quand le CAI 
est  amené  à  récupérer  des  dossiers  qui  ont  d'abord 
essayé d'etre traités par un notaire, afin qu'il n'y ait pas 
de  susceptibilité  à  ce  niveau-là.  Je  pense  que  le 
personnel du CAI est bien conscient des difficultés qu'il 
rencontre aujourd'hui et qui ne sont absolument pas liées 
à la bonne volonté ou à la compétence des gens, mais 
tout simplement à leur capacité de traiter un tel nombre 
de  dossiers  dans  les  délais  que  nous  voudrions  voir 
appliquer.

Pour  ce  qui  est  de  la  suite  de  ce  dossier-là,  la 
Direction  des  routes  de Mons a décidé de relancer le 
marché de travaux puisqu'elle doit réactualiser le cahier 
des  charges  pour  le  début  2014,  puisque  le  projet  a 
évolué  depuis  l'adjudication  en  2009,  que  les  clauses 
administratives  des  marchés  publics  ont  changé  en 
juillet dernier, que la Wallonie est passée au cahier des 
charges  RW99  à  Qualiroutes,  avec  augmentation  des 
normes de qualité – on n'est plus dans le meme type de 
cahier de charges que l'adjudication de 2009 – que le 
maintien des prix a conduit à une augmentation de 22 % 
de la part de l'entreprise ayant fait l'offre la plus basse à 
l'époque.  Les  formules  de  révision  deviendraient 
particulièrement lourdes à supporter en cas de maintien 
du marché, donc nous avons tout intéret à réactualiser le 
cahier des charges et à relancer le marché des travaux. 
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Ce qui ne nous retardera nullement. Le facteur limitant 
sera  toujours  cette  échéance  de  juin  2014,  citée 
actuellement par le Comité d'acquisitions.

Au niveau budgétaire, suite à l'adjudication de 2009, 
l'offre régulière la plus basse était au montant de 12,9 
millions d'euros. Le projet fait partie du Plan Marshall 
2.vert,  soit  un  financement  de  20 %  DGO1  et  80 % 
DGO6. À l'heure actuelle, il n'y a pas d'inquiétude quant 
à la pérennité  de ce financement,  les enveloppes Plan 
Marshall 2.vert sont garanties. C'est bien inscrit en tant 
que tel.

Enfin,  dès  que  les  acquisitions  le  permettront,  il 
faudra,  préalablement  aux  travaux  de  génie  civil,  le 
passage de la Direction des fouilles archéologiques, ce 
n'est  qu'après  ce  long  cheminement  que  les  travaux 
pourront commencer, réellement.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Merci Monsieur le Ministre.

Je pense pouvoir résumer ma réflexion de la manière 
suivante, Monsieur le Ministre : « On n'est pas sorti de 
l'auberge ! ».

Vous avez avancé la date de juin 2014, vous savez 
qu'elle est sensible puisque, avant juin 2014, il y a mai 
2014, je me garderai bien d'etre aussi précis par rapport 
à une date.

(Réaction de M. le Ministre Di Antonio)

Il n'y a pas d'élection au CAI, je vous rassure. Enfin, 
on ne sait jamais, tout peut évoluer.

Elle est quand meme sensible comme date et, quand 
je vois le travail qu'il reste à faire, je crains que ce soit 
short  surtout que, depuis 30 ans, ce dossier est sur la 
table.  L'avenir  nous  dira  ce  qu'il  en  est.  Par  contre, 
j'approuve  votre  recours  à  la  procédure  notariale.  Je 
pense que c'est de bon sens et que c'est finalement le 
métier des notaires, d'évaluer cela. Il est clair que cela 
peut toujours aller en justice mais, dans un cas comme 
dans l'autre, cela peut aller en justice, que l'on passe par 
le CAI ou par le notaire.

J'ai l'impression qu'il y a une obligation de résultat 
chez les notaires, par leur activité privée, qui leur fait 
comprendre qu'ils ont intéret à répondre plus rapidement 
au demandeur et au client qu'est la Wallonie.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LES PASSAGES 
CLOUTÉS DEVANT L'INSTITUT SAINT-ANDRÉ 

DE RAMEGNIES-CHIN »

M. le Président.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Foret  et  du  Patrimoine,  sur  « les 
passages  cloutés  devant  l'institut  Saint-André  de 
Ramegnies-Chin ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  nous  allons 
encore parler de lenteur, devant l'Institut Saint-André à 
Ramegnies-Chin, à  Tournai  –  mais vous le  savez très 
bien, qui dit Tournai, dit qu'on touche à la sensibilité du 
Ministre-Président –  c'est  une école qui  est  reconnue, 
d'ailleurs,  pour  ses  compétences,  ses  qualités. 
Évidemment, qui dit compétences et qualités, dit qu'un 
nombre  d'élèves  important  s'y  retrouvent  également, 
pensionnat et hors pensionnat. Et ce,  comme toujours, 
lorsque l'on a affaire à une institution, il y a visibilité. 
La visibilité, c'est une route de passage entre Courtrai et 
Tournai, le trafic y est constant, important et donc, il y a 
une demande qui est sur la table depuis deux ans, qui est 
celle de tracer – ce n'est quand meme pas, le bout du 
monde – deux passages cloutés, de manière à permettre 
la  traversée  des  étudiants.  Il  faut  savoir  qu'il  y  a  un 
parking qui se situe de l'autre côté de l'Institut  Saint-
André.  Si  ces  deux  passages  sécurisaient  l'ensemble, 
cela permettrait de faciliter l'accès à ce parking. 

Depuis  deux ans,  cette  demande est  là.  Le nouvel 
échevin  des  travaux,  on  ne  peut  vraiment  pas  le  lui 
reprocher parce que j'ai vu les courriers qu'il a adressés, 
il  ne  cesse  d'interpeller  le  SPW pour  que  ce  dossier 
avance, mais il faut reconnaître que, pour l'instant, il n'a 
pas eu beaucoup de succès.  Les parents,  excédés,  ont 
décidé que, le 24 octobre prochain, ils manifesteraient 
symboliquement pour sensibiliser la presse au dossier.

Mes questions sont donc très simples. Peut-on faire 
le point sur ce dossier ? Comment expliquer que, pour 
deux passages cloutés, il faille autant de temps ? Qu'est-
ce qui ralentit les choses de manière aussi lamentable ? 
On a du mal  à  comprendre  que  l'on doive  poser  une 
question  là-dessus  pour  résoudre  quelque  chose  qui 
apparaît comme une évidence pour tous ceux qui sont 
sur le terrain. Quelles décisions avez-vous prises dans le 
dossier ?  Quelles  garanties  pouvez-vous  donner  aux 
parents ?  Je  ne  voudrais  pas  que,  à  travers  une 
manifestation, il y ait en plus un incident qui peut etre 
évité. Quel est le coût du travail ? Je pense que ce n'est 
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pas  cela  qui  va  appauvrir  la  trésorerie  du  SPW.  Je 
voudrais comprendre. C'est le sens de ma question.

M. le Président. -  La parole est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di  Antonio, Ministre  des  Travaux publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Président,  Monsieur  le 
Député, il faut remonter à l'origine de ce dossier puisque 
le carrefour en question est  équipé de longue date de 
feux  tricolores  qui régulent  le trafic  et  uniquement  la 
traversée des piétons sur  la route régionale.  Les deux 
voiries communales adjacentes ne sont pas pourvues de 
passages pour piétons et, en conséquence, les feux à cet 
endroit ne sont pas équipés de signalisation lumineuse 
pour piétons. Cette situation est  ainsi depuis plusieurs 
dizaines d'années,  sans poser problème, heureusement. 
Il n'y a pas eu d'incident à cet endroit.

C'est en septembre 2011 que la Ville de Tournai a 
rédigé  unilatéralement  et  sans  concertation  préalable 
avec mes services un règlement complémentaire portant 
création de ces passages pour piétons.  Il  n'y a pas de 
problème  puisque  nous  sommes  sur  des  voiries 
communales  adjacentes.  En  décembre  de  la  meme 
année,  la  Direction des  routes  de  Mons a examiné la 
faisabilité  et  l'opportunité  de  la  réalisation  de  ces 
passages. Un plan modifié et des fiches descriptives ont 
dû etre réalisés à cette occasion.

Sur base de cette analyse interne, la Direction des 
routes a informé la Ville de Tournai, fin décembre 2011, 
que  cette  création  nécessitait  le  placement  de  feux 
lumineux piétons.  Pour  rappel,  les  feux mis  en  place 
jusque-là n'étaient pas des feux pour piétons, puisqu'il 
n'y  avait  pas  de  passage  sur  les  voiries  communales 
adjacentes.  La  mise  en  place  de  feux  répond  à  des 
impératifs  de  sécurité,  mais  nécessite  un  travail 
d'analyse plus conséquent que  le simple marquage au 
sol de traversées piétonnes. Les impératifs de sécurité et 
de  mobilité  doivent  notamment  etre  bien  pris  en 
considération. Il va falloir tenir compte, pour ces feux, 
d'autres feux sur le carrefour. Ce travail d'analyse a été 
réalisé  au  sein  de  la  Direction  de  la  sécurité  et  des 
infrastructures routières de la DGO1 qui gère à la fois 
les analyses de grille de feux tricolores et les questions 
de sécurité et les aménagements projetés. 

Cette  analyse  a  été  terminée  en  juillet  2012.  La 
Direction  des  équipements  électromécaniques  du 
Hainaut  a  été  avertie  de  la  nécessité  de  prévoir 
l'installation de  cet  équipement  en  septembre  2012 et 
une demande de crédits a alors été introduite et inscrite 
sur  le  budget  2013.  La  priorité  donnée  à  d'autres 
installations  de  longue  date  a  empeché,  jusqu'ici,  le 
déploiement de ces feux, mais vous avez néanmoins pu 
comprendre, à travers mes paragraphes précédents, que 
le budget est bien inscrit et qu'ils ont aujourd'hui tous 
les éléments pour installer les feux, ce qui permettra de 
réaliser  les  passages  pour  piétons.  Ceux-ci  seront 

marqués après la pause de signalisation lumineuse, l'un 
n'allant pas sans l'autre. 

Mon  administration  se  dit  parfaitement  bien 
consciente de l'importance de cette installation pour les 
riverains et fait le nécessaire pour qu'elle soit réalisée 
dans les meilleurs délais.  

Si  je  peux comprendre l'impatience  des  parents,  il 
faut  bien  se  rendre  compte  que  le  placement  ou 
l'adaptation  de  feux  de  circulation  constituent  une 
matière spécifique pour laquelle des délais relativement 
longs doivent toujours etre pris en compte. Les réponses 
techniques  à  des  problèmes  simples  sont  parfois  plus 
complexes  qu'on  ne  l'imagine  et,  dès  que  l'on  rentre 
dans  la  problématique  des  feux,  c'est  beaucoup  plus 
compliqué que celle des passages pour piétons.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. Je vois bien les précautions oratoires qu'il 
prend dans sa réponse par rapport au délai que nécessite 
l'intervention.  Je  vous avoue que ce qui  me fait  peur 
dans votre réponse, c'est quand vous me citez la division 
électromécanique du Hainaut. Je connais la rapidité du 
service  par  rapport  à  d'autres  dossiers,  dans  d'autres 
endroits  où  j'ai  vécu  les  memes  problèmes et  memes 
réponses. C'est manifestement le meme service, ici, qui 
pose problème. Je ne sais donc pas si je vais pouvoir 
etre rassurant auprès de l'échevin des travaux de Tournai 
en  relayant  votre  réponse.  Nous  vivons  d'espoir  pour 
l'avenir et j'espère que l'efficacité qui a été la vôtre dans 
un autre dossier pourra etre la meme pour celui-ci. C'est 
tout ce que je souhaite.

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA SÉCURISATION DE 
LA TRAVERSÉE DE COGNELÉE »

M.  le  Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Prévot à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Foret  et  du  Patrimoine,  sur  « la 
sécurisation de la traversée de Cognelée ».  

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot (cdH). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, je ne vais pas etre très long 
pour développer ma question. C'est un sujet sur lequel 
j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  vous  interpeller  en  début 
d'année puisque ce village est traversé, balafré par une 
route  nationale.  À  juste  titre,  depuis  de  nombreuses 
années déjà, les riverains craignent qu'il y ait des vies 
envolées  suite  à  des  accidents,  au  vu  du  côté  assez 
insécurisé des agencements de la voirie en question.
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Le SPW a déjà procédé à quelques aménagements. 
Soyons  de  bons  comptes.  Courant  2012,  le  SPW  a 
procédé  à  certains  aménagements  de  la  chaussée 
consistant, notamment, à installer des glissières le long 
de la route et à dessiner des bandes centrales de couleur 
rouge,  mais  rien  qui  ne  fasse  l'objet  de  contraintes 
physiques  pour  inciter  ou  contraindre  précisément  les 
automobilistes à ralentir, les poids lourds également. 

Récemment  encore,  ils  s'en  sont  émus,  quelques 
jours  après  le  dépôt  de  ma  question,  alors  que  je 
revenais  un  peu  aux  nouvelles  sur  cette  traversée  de 
Cognelée et les mesures concrètes que le SPW pourrait 
envisager de prendre d'ici peu de temps.

M. le Président. -  La parole est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di  Antonio, Ministre  des  Travaux publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Président,  Monsieur  le 
Député, comme je l'avais signalé en décembre dernier, 
des mesures de vitesse ont été effectuées dans le courant 
du mois de janvier de cette année. Les comptages à cet 
endroit recensent environ 2 600 voitures et 170 camions 
par jour. Ces résultats ont permis de démontrer qu'il y a 
une  diminution  dans  la  vitesse  dans  la  traversée  de 
Cognelée.

À son entrée, les vitesses se mesurent à environ 82 
km/h  et,  dans  la  traversée,  entre  64  et  67  km/h.  La 
relation entre les vitesses évoquées et les effets de porte 
qui  contribuent  notamment  à  marquer  une  transition 
entre  la  zone  90  et  la  zone  agglomérée  permet  de 
constater une adaptation de la vitesse des usagers dans 
la traversée du village, ce qui est l'effet recherché lors de 
la création de tels aménagements.

Compte  tenu  de  ces  résultats,  l'administration 
propose  donc  de  ne  pas  envisager,  pour  l'instant, 
d'aménagements  complémentaires  compte  tenu  des 
vitesses qui ont pu etre mesurées et préfère privilégier la 
réalisation  d'aménagements  de  sécurisation  à  d'autres 
endroits  du  réseau  routier  régional  de  la  Province  de 
Namur. Il est vrai que l'on est un peu surpris par rapport 
à ce qui pouvait se dire des mesures effectives de vitesse  
entre 64 et 67 km/h. Juste après le  passage entre une 
zone  90  et  une  zone  50,  c'est  encore  relativement 
raisonnable, ce qui n'empeche pas évidemment les excès 
ponctuels, mais on connaît la problématique.

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
ces précisions et les mesures chiffrées.

C'est un peu comme la météo, il y a la température 
réelle et la température ressentie, probablement que les 
éléments  chiffrés  que  vous  donnez  sont  des  éléments 
factuels.  Il  n'en  demeure  pas  moins que,  du côté  des 
riverains, le ressenti d'insécurité est aussi fort important. 

À l'échelle fédérale, on déploie d'ailleurs toute une 
série  de  plans  pour  lutter  contre  le  sentiment 
d'insécurité, c'est dire que, meme s'il est subjectif, il n'en 
demeure  pas  moins  une  réalité  pour  le  vécu  des 
citoyens.  Il  conviendrait donc,  meme si  j'entends bien 
qu'il  y a d'autres priorités à devoir rencontrer,  je peux 
aisément l'entendre, de voir s'il n'y a pas, ne fût-ce qu'en 
termes de signalétiques, des éléments complémentaires 
et peu coûteux qui pourraient etre faits pour sensibiliser 
et accroître alors cet effet de porte.

QUESTION ORALE DE M. BINON A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA CONSTITUTION 

DES STOCKS DE SEL PAR LE SERVICE PUBLIC 
DE WALLONIE ET LES COMMUNES »

M.  le  Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Binon à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Foret  et  du  Patrimoine,  sur  la 
constitution des stocks de sel par le Service public de 
Wallonie et les communes ».

La parole est à M. Binon pour poser sa question.

M. Binon (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, nous avons tous en tete les 
conséquences de l'hiver très rude 2009-2010 qui se sont 
soldées  par  des  difficultés  d'approvisionnement  en 
fondants chimiques, tant pour les services du SPW que 
pour les communes. Un plan stratégique régional sur les 
services d'hiver s'imposait pour l'hiver 2010-2011. Il a 
été  mis  en place par  votre  prédécesseur.  Vous vous y 
etes  vous-meme  inscrit  et  les  communes  qui  le 
souhaitaient  ont  eu  la  possibilité  d'accéder  par 
convention au contrat  qui  lie  le  SPW à son principal 
fournisseur.  Cette  formule,  cependant,  au  grand 
étonnement,  a  recueilli  relativement  peu  de  succès, 
puisque  seulement  52  communes  ont  répondu 
positivement. 

Nous savons que le double inconvénient de devoir 
stocker  un  tiers  de  la  consommation  annuelle  et  de 
n'avoir  aucune  garantie  sur  le  troisième tiers  fut  sans 
doute une des raisons de cette timidité. Très vite, suite à 
un  hiver  2010-2011  apparu  tôt  dans  la  saison,  les 
communes  non  participantes  se  sont  retrouvées  en 
difficulté tout comme lors des hivers suivants, à peu de 
chose près.

Dans  le  meme  temps,  j'imagine  que  le  SPW 
constitue,  en  ce  moment,  son  stock  de  fondants 
chimiques  pour  atteindre  les  100 000  tonnes.  J'ai  vu 
dans la presse qu'on y avait dépassé la quantité de sel 
nécessaire à l'épandage sur les routes nationales. M. le 
Ministre peut-il répondre aux questions suivantes ?
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Pouvez-vous me confirmer, pour la sécurité de nos 
citoyens, que le SPW constitue bien en ce moment ses 
stocks de fondants chimiques ? Malgré le succès mitigé 
de  la  formule,  une  part  de  ces  stocks  est-elle  prévue 
pour  les  communes,  comme  par  le  passé ?  Si  oui, 
combien de tonnes ? Pouvez-vous m'indiquer comment 
cela va s'organiser au niveau des communes ? Comment 
vont-elles  pouvoir  s'approvisionner ?  Les  conventions 
seront-elles signées ? Quand les communes seront-elles 
contactées ? Avez-vous revu la formule de collaboration 
pour qu'elle ait plus de succès auprès des communes ? 
Si oui, comment ?

Je  vous  remercie  pour  les  réponses  que  vous  me 
donnerez.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Président,  Monsieur  le 
Député, le stock actuel de sel dans les districts du SPW 
est de 42 000 tonnes. C'est le solde de ce qui restait de 
l'hiver dernier. Plusieurs marchés publics de fourniture 
de  fondants  chimiques  sont  en  cours  ou  en  voie  de 
passation  pour  un  volume  de  92 000  tonnes.  Des 
possibilités  de  commandes  supplémentaires  sont 
prévues dans ces marchés.

Donc,  nous  aurons  une  quantité  disponible  pour 
l'hiver de 135 000 tonnes. Or, un hiver doux représente 
50 000  tonnes,  un  hiver  moyen  70 000  tonnes  et  un 
hiver  très  important  comme  l'année  dernière  135 000 
tonnes. Donc, nous avons le stock pour tenir un hiver du 
type de celui de l'année dernière.

Les quantités prévues permettent donc de faire face 
à  un  hiver  important.  Le  cas  échéant,  des  quantités 
supplémentaires  pourraient  encore  etre  commandées 
dans les marchés évoqués ci-avant. A contrario, en cas 
d'hiver  doux  ou  moyen,  le  surplus  sera  stocké  en 
district. Cela ne pose pas de problème.

Pour ce qui est de l'ouverture des marchés SPW aux 
communes, les nouveaux marchés ne le permettent plus, 
car la formule n'a pas rencontré le succès escompté. En 
2011 et  en  2012,  une quantité  de  sel  était  réservée à 
l'usage des communes qui devaient se manifester auprès 
des fournisseurs du SPW. 

En 2011, sur une quantité réservée de 15 000 tonnes, 
seules  5 000  tonnes  ont  été  commandées  par  les 
communes.  En  2012,  sur  une  quantité  réservée  de 
10 000 tonnes, seules 100 tonnes ont été commandées 
par  des  communes,  soit  seulement 1 % de la  quantité 
réservée pour celles-ci. 

Cela s'explique par trois facteurs : 
– en  2011,  l'hiver  a  été  assez  doux  et  les 

communes ont peu consommé ; 

– en  2012,  le  marché  a  été  approuvé  avec  un 
certain retard du fait du recours en suspension 
introduit par  la société ESCO qui n'avait pas 
été  désignée  « adjudicataire » ;  donc,  les 
communes, au début de saison, sentant qu'il y 
avait  un  problème  d'adjudication  au  niveau 
wallon,  se  sont  engagées  vers  d'autres 
solutions ;

– d'autre part, plusieurs communes ont pu obtenir 
parfois un prix inférieur  à celui de la Région 
wallonne,  leur  situation  géographique  étant 
certainement  intéressante  par  rapport  à  un 
fournisseur local. 

Par  ailleurs,  le  fait  de  réserver  une  partie  des 
marchés  SPW  aux  communes,  pour  des  volumes 
finalement  minimes  et  aléatoires,  a  entrainé  une 
augmentation des coûts unitaires des fournitures pour le 
SPW lui-meme,  puisque le  fournisseur avec  lequel  la 
fourniture avait été négociée était susceptible de voir, à 
un  moment  donné,  des  communes  venir  prendre 
livraison chez lui. Globalement, il impactait ce surcoût 
sur l'ensemble de la commande, meme si c'est minime, 
ce n'était quand meme pas négligeable.

Ainsi,  il  a  été  décidé  de  ne  plus  renouveler 
l'expérience  d'ouverture  des  marchés  SPW  aux 
communes. 

Cela étant, dans ma volonté de collaborer avec les 
communes  et  notamment  au  niveau  de  l'assistance 
technique de la DGO1 à celles-ci, j'ai demandé à mon 
administration de rédiger un cahier des charges types de 
fourniture  de  sel  adapté  aux  spécificités  communales, 
notamment  en  termes  de  quantités  présumées  faibles, 
variant  de  quelques  dizaines  à  quelques  centaines  de 
tonnes maximum. 

Les  communes  pourront  ainsi  bénéficier  de 
l'expertise  des  services  de  la  DGO1  en  matière  de 
rédaction  de  cahier  des  charges  dans  un  domaine 
particulier qui est la fourniture de fondants chimiques. 
Ce  cahier  des  charges  type,  ainsi  qu'une  liste  de 
fournisseurs potentiels à consulter, sont à la disposition 
des communes. Il reviendra ensuite à celles-ci, en toute 
liberté et autonomie, de passer elles-memes des marchés 
avec des fournisseurs de sel. 

M. Binon  (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa  réponse  et  surtout  de  la  diligence  d'avoir  fait  au 
moins  le  cahier  de  charges,  puisque  c'est  toujours  le 
problème  pour  les  communes,  les  marchés,  vous  le 
savez bien.

Je  propose  d'ailleurs,  demain,  au  Ministre  Furlan 
d'ouvrir un maximum de marchés SPW qui pourraient 
servir aux communes pour que cela puisse soulager un 
peu  les  finances  communales.  On  fait  tous  le  meme 
travail dans toutes les communes, alors que, si on avait 
un peu d'aide ... Je pense que celle que vous avez initiée 
pour le sel est une bonne initiative.
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Je  vous  remercie  pour  la  réponse  que  vous  avez 
apportée.

QUESTION ORALE DE M. TACHENION A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LES TRAVAUX DU R5 
ET DE LA E19 ENTRE JEMAPPES ET MONS »

M. le Président.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M.  Tachenion  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur 
« les  travaux  du  R5  et  de  la  E19  entre  Jemappes  et 
Mons ».

La parole est à M. Tachenion pour poser sa question.

M. Tachenion  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  il  s'agit  plus 
précisément des travaux à l'entrée du R5 et sur la E19 
qui  sont  d'ailleurs  bien  connus  de  M.  le  Ministre, 
puisque,  depuis  plusieurs  semaines,  les automobilistes 
qui  empruntent  l'E19 en  direction  de  Bruxelles  et  en 
provenance de la frontière française doivent faire l'objet 
d'une grande patience – je pense que l'on peut le dire – 
eu égard à d'importants ralentissements auxquels ils sont 
confrontés  au  quotidien,  essentiellement  en  début  de 
journée.

Ces ralentissements font en effet la une des flashs 
infos  route  à  cet  endroit  de  l'autoroute  qui  est 
régulièrement paralysée sur une dizaine de  kilomètres 
entre la frontière française et la Ville de Mons.

J'en fais l'aveu, je ne savais pas que l'ordre du jour 
de cette commission appelait l'examen de la résolution 
du groupe PS en matière de sécurité routière. Je pense 
que c'est une question qui illustre bien les problèmes qui 
ont été mis en évidence par M. Stoffels tout à l'heure 
dans la présentation de la résolution.

Il se fait qu'ici, outre les ralentissements provoqués 
par  les  rétrécissements  de  l'autoroute  de  trois  à  deux 
voies à cet endroit, des accidents viennent compliquer le 
passage. Ils sont, si pas quotidiens, presque quotidiens, 
en tout cas, ils arrivent très souvent. Incontestablement, 
cela amène l'usager à se poser des questions du type de 
celles qui ont été évoquées tout à l'heure dans l'examen 
de la proposition de résolution.

Monsieur le Ministre, la première question qui vient 
à l'esprit, c'est d'avoir des précisions, finalement, sur la 
nature des travaux réalisés sur cet axe routier. Il est vrai 
qu'à certains moments de la journée, quand on y passe, 
on  a  l'impression,  mais  ce  n'est  peut-etre  qu'une 
impression,  que  rien  ne  se  fait,  en  tout  cas  que  cela 
traîne  beaucoup.  Disposez-vous  d'éléments 
d'information précis  et  concrets  concernant  les  causes 

des accidents auxquels je viens de faire référence ? J'ai 
le  sentiment,  personnellement,  qu'un  problème  de 
signalisation est sans doute la cause de ces accidents. 

Question  plus  pratique  également,  encore  que  la 
presse  ait  donné  des  réponses  il  y  a  quelques  jours : 
combien de temps allons-nous encore etre exposés à ces 
désagréments ?  Quelles  sont  donc  les  perspectives  et 
l'issue à donner à ces travaux ?

Quelles mesures concrètes peuvent etre prises si ces 
travaux  vont  encore  durer  quelque  temps ?  Quelles 
mesures  concrètes  auraient  pu  etre  prises  aussi  pour 
éviter les nombreux désagréments auxquels nous avons 
été confrontés depuis début septembre ?

Voilà donc les quelques questions résumées que pose 
ce dossier.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Président,  Monsieur  le 
Député, ces travaux font partie du projet FEDER Mons-
ouest  qui compte quatre  phases et  dont  les  phases  de 
création des latérales à l'autoroute ont une répercussion 
sur le trafic autoroutier.

La fermeture de l'accès au R5 était ainsi nécessaire 
pour  la  création  de  la  latérale  nord.  Ces  nouvelles 
bandes latérales permettront de sécuriser les accès vers 
et au départ du futur zoning créé par l'IDEA.

Comme vous avez pu le constater, j'imagine, l'accès 
au  R5  est  réouvert  depuis  ce  mardi  15  octobre.  La 
situation, à ce niveau-là, est redevenue normale.

La  SOFICO  et  la  Direction  générale  des  routes 
m'informent qu'il n'y a pas eu d'accident en relation avec 
les travaux. Si des accidents, et je veux bien le croire, 
ont  pu  avoir  lieu,  ils  n'avaient  aucun rapport  avec  la 
réalisation de ce chantier, tout au moins pas de lien qui a 
pu etre fait par l'entreprise,  par la SOFICO, ou par la 
Direction générale des routes.

Plus  globalement,  sur  ces  travaux,  cinq  phases 
successives sont prévues :

– l'élargissement de l'autoroute au nord, c'est ce 
qui vient de se terminer, c'est presque terminé, 
c'est réouvert vers le R5 ;

– une phase d'élargissement de l'autoroute au sud 
pour  lequel  ils  réalisent  actuellement  les 
remblais,  la  suite  est  prévue  au  printemps 
2014 ;

– troisième  phase,  c'est  la  création  d'un  pont 
surplombant  l'autoroute.  Les  remblais  sont 
faits.  Le  tassement  est  en  cours,  ainsi  que 
l'étude d'ouvrage d'art. Les travaux débuteront 
fin 2013  ou  printemps 2014  jusque  fin 2014. 
C'est  une  grosse  étape,  c'est  le  pont  qui  va 
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surplomber l'autoroute ;
– quatrième phase, c'est la création de bretelles 

supplémentaires  au  nord  donnant  accès  au 
premier zoning IDEA. C'est prévu en 2014 ;

– phase  5,  la  création  de  bretelles 
supplémentaires  au  sud  donnant  accès  au 
deuxième  zoning  IDEA,  avec  rond-point 
reliant le pont à Ikea par une voirie à charge 
d'IDEA.  Un  complément  à  la  demande  du 
permis d'urbanisme vient d'etre introduit pour 
cette phase-là et nous sommes en attente de la 
délivrance de ce permis. 

Pour rappel, c'est un portefeuille FEDER qui porte 
un  montant  total  initial  de  10 500 000  euros.  Nous 
sommes à peu près à mi-chemin des différents travaux à 
ce niveau-là, de ce qui a pu etre réalisé aujourd'hui. On 
ne  devra  plus  fermer  la  R5,  ou  alors  très 
épisodiquement, en tout cas de manière continue.

Par contre, il y a encore des complications à prévoir 
lors de la création de la bretelle nord et dans quelques 
phases délicates de la construction du pont surplombant 
l'autoroute.

M. le Président. - La parole est à M. Tachenion.

M. Tachenion  (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour cette réponse phasée. Elle est intéressante dans la 
mesure où elle fait un peu l'état des lieux de la question 
de ces travaux dont personne ne peut nier l'importance 
puisqu'ils  ont  aussi  une  vocation  économique.  Il  est 
important de le souligner.

Cela  étant,  sur  la  question  préoccupante  de  la 
sécurité,  on  doit  faire  des  travaux,  mais  on  doit  tout 
mettre en œuvre pour que ceux-ci occasionnent le moins 
d'inconvénients possible, tant pour les usagers que pour 
les travailleurs de chantier.

L'accident qui m'a amené à poser la question posait 
problème, semblait-il,  dans les explications qui ont pu 
etre données, un problème de balisage. Une balise aurait 
été placée et un motard l'aurait percutée. Il est vrai que 
l'on ne sait sans doute pas tout éviter,  mais cela pose 
incontestablement la question du contrôle des chantiers, 
peut-etre de techniques à affiner, également en termes 
de sécurisation desdits chantiers. On a dit tout à l'heure 
ce qu'il en était.

Pour celles et ceux qui ne connaissent pas l'endroit, 
c'est l'axe de pénétration sur le territoire wallon et belge 
évidemment puisque l'on franchit la frontière au niveau 
de l'ancien poste frontière d'Hensies,  on fait  quelques 
kilomètres  et  puis  on  est  très  vite  arreté  quand  des 
problèmes  comme  ceux-là  se  posent.  Une  réflexion 
peut-etre prospective, ou à tout le moins préventive, par 
rapport à ce que vous annoncez parce que, ce que l'on 
risque encore à cet endroit, c'est d'avoir une approche 
telle que celle qui a déjà été faite au moment où cet axe 
a  fait  l'objet  de  gros  travaux,  où  une  partie  de  la 

circulation a été détournée via la route de Wallonie.

Quand  on  voit  les  corridors  de  camions  qui  sont 
aussi sans doute une cause des désagréments, je pense 
qu'il  faudrait  y  réfléchir  sérieusement.  C'est  une piste 
que je vous suggère d'activer en termes de réflexion et 
d'approche  préventive,  peut-etre  meme  de  limiter  à 
certains moments de la journée, que sais-je. Je crois que 
cela serait fort utile d'avoir une réflexion préventive vu 
les autres travaux qui sont annoncés.

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET 

ET DU PATRIMOINE, SUR « LE PROJET 
DʼINSTALLATION DE RADARS TRONCONS 

DANS LES COMMUNES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Cassart-Mailleux  à 
M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine,  sur  « le  projet  dʼinstallation  de  radars 
tronçons dans les communes ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Monsieur  le 
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, afin de 
faire  respecter  les  limitations  de  vitesse  en 
agglomération, vous lancez l'idée d'installer des radars-
tronçons  sur  les  voiries  régionales  traversant  villages, 
villes et communes wallonnes.

Monsieur le Ministre, j'aurais aimé avoir un peu plus 
d'explications par rapport à ce projet.

Vous  dites  rechercher  actuellement  un  partenariat 
avec  les  communes  désireuses  d'installer  ce  type  de 
dispositif. Suite à l'annonce de cette volonté, avez-vous 
déjà reçu des réactions de certaines communes ?

Vous  en  aurez  peut-etre  avec  les  quelques 
explications  complémentaires  mais,  dans  un  premier 
temps,  voilà  ma première  question.  De manière à  les 
convaincre  d'accepter  de  financer  les  radars  tronçons, 
vous  proposez  que  les  procès-verbaux  soient 
transformés  en  amendes  administratives.  Dois-je 
comprendre que le coût de ces appareils serait à charge 
des communes ?

Combien coûte un radar tronçon ? Qui prendrait en 
charge  son  entretien,  ses  réparations ?  Les  communes 
devraient-elles  à  elles  seules  supporter  la  charge 
financière alors que les dispositifs ne se situent pas sur 
leurs  voiries ?  Les  rentrées  potentielles  des  amendes 
administratives  couvriraient-elles  les  investissements 
des  communes ?  En  cas  de  non-paiement  de  ces 
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amendes, quels seraient les recours des communes pour 
récupérer  les  sommes  réclamées ?  La  gestion  de  ces 
amendes  administratives  entraînera-t-elle 
inévitablement  une  surcharge  de  travail  pour  les 
communes ?

Il y aura certainement une obligation d'engagement. 
Voilà encore des coûts supplémentaires. Vous le savez 
comme moi, les communes aiment bien faire respecter 
les limitations de vitesse, elles aiment bien les projets 
innovants, mais elles aiment bien soit quand cela fait un 
coût nul ou quand cela leur apporte quelque chose, mais 
si cela doit leur coûter beaucoup, ce n'est jamais un bon 
plan, vu les finances communales à l'heure actuelle.

Quelles  sont  les  prochaines  démarches  que  vous 
comptez entreprendre pour développer ce projet ? Avez-
vous  un  agenda  à  me  communiquer ?  Pour  quand 
envisagez-vous de le concrétiser ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Président,  Madame  la 
Députée,  concernant  les  radars  tronçons  en 
agglomération, il me semble important de préciser que 
toute installation de radar-tronçon nécessite l'accord des 
autorités administratives policières et  judiciaires.  C'est 
d'ailleurs pour cela qu'il est toujours prévu la signature 
d'un protocole d'accord entre ces différents partenaires 
avant l'installation d'un radar.

Mon appel à l'installation d'un radar tronçon au sein 
d'agglomérationscommunales  a  été  adressé  aux 
communes mais aussi, et  surtout, aux zones de police 
locale.

À  l'heure  actuelle,  nous  avons  signé  avec  les  72 
zones  de  police  locale  que  compte  la  Wallonie  une 
convention  de  partenariat  de  sécurité  routière  qui 
prévoit,  notamment,  l'installation  de  radars  classiques 
fixes  et  mobiles.  Étant  donné  que  les  technologies 
évoluent, il semble que ce partenariat devrait s'ouvrir à 
l'installation de radars-tronçons.

J'ai rencontré différentes sociétés pretes à s'investir 
dans  le  développement  de  radars  tronçons  en 
agglomération, mais il faut encore que ce matériel soit 
homologué par  le  SPF Économie.  Nous devons rester 
prudents et tester ce matériel avec les autorités locales 
intéressées.

Vous  évoquez  les  amendes  administratives.  Ma 
volonté est aussi de rassurer  les communes sur le fait 
qu'il  est  prévu,  dans le  cadre de la  régionalisation du 
contrôle  de  la  vitesse  hors  autoroute,  la  possibilité 
d'instaurer des amendes administratives. Cela est précisé 
dans les propositions de loi sur la réforme de l'État. La 
réforme de l'État, telle qu'actuellement prévue, prévoit 
que  les  autoroutes,  le  produit  des  PV dressés  sur  les 

autoroutes appartient à l'Etat fédéral, mais que pour le 
reste  du  réseau,  il  y  ait  bien  régionalisation  et  une 
possibilité d'instaurer des amendes administratives.

Dès  lors,  la  Wallonie  pourra  récolter  et  gérer  ces 
amendes administratives  et  les  redistribuer  auprès  des 
zones  de  police  locale  qui  seraient  désireuses  de 
s'impliquer  dans  divers  projets,  dont  l'installation  de 
radars  tronçon  sur  leur  territoire.  Un  radar-tronçon 
représente un coût important. C'est de l'ordre de 200 000 
euros.  Beaucoup  plus,  si  on  veut  couvrir  différentes 
entrées et sorties de ce tronçon. Il faut donc évaluer les 
implantations de manière intelligente.

Je  compte  sur  la  future  Agence  wallonne  pour  la 
sécurité  routière  pour  étudier  et  évaluer  comment 
pourront  etre  gérées  ces  amendes  administratives.  Il 
s'agira  d'investir  cet  argent  dans  une  politique  de 
sécurité  routière  cohérente  et  efficace  en  Wallonie, 
comme cela est d'ailleurs réclamé par les membres du 
Conseil supérieur wallon de la Sécurité routière. Que ce 
soit la Wallonie qui perçoit ces amendes administratives 
et  qui  intervienne  dans  le  financement  de  ces  radars 
tronçons, cela me semble etre la meilleure solution. Je 
crains que si l'on confie à chaque commune, en direct, la 
possibilité  d'installer  des  radars  et  d'en  percevoir  les 
amendes administratives, que l'on ait certaines positions, 
certaines situations éventuellement délicates ou certains 
abus.

Je pense donc que cela doit etre géré au niveau de la 
Wallonie,  mais avec comme volonté que ces amendes 
permettent  de  financer  les  installations  pour  que  ces 
dernières ne soient pas à charge des communes.

Pour  revenir  sur  le  fond  des  radars  tronçons,  ce 
serait  quand meme efficace – j'espère que l'on pourra 
arriver  à  cela  –  d'avoir,  en  début  et  sortie 
d'agglomération, une mesure précise du temps que l'on 
met pour parcourir celle-ci ; particulièrement quand une 
voirie régionale traverse cette agglomération. Ce serait 
beaucoup plus efficace que les contrôles radars qui sont 
limités à un point précis ou qui sont ponctuels, comme 
peuvent l'organiser actuellement les zones de police.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme  Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). - Je remercie M. le 
Ministre pour sa réponse. Je vais vous taquiner ; je me 
dis que vous etes fortement et rapidement sorti dans la 
presse, avec cet effet d'annonce d'une chose qui n'est pas 
encore réellement bien ficelée.

On  parle  des  communes,  on  parle  des  zones  de 
police. Je pense que cette nouvelle réforme de l'État va 
peut-etre pouvoir nous faire avancer aussi, je compte sur 
vous.  Vous  parlez  d'un  agenda,  le  coût  n'est  pas 
négligeable.  Maintenant,  vous  parlez  moins  des 
communes  et  plus  des  zones  de  police,  ce  qui  me 
semble le plus raisonnable car je pense qu'à chacun son 
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métier.  Je  reviendrai  vers  vous  quand  nous  pourrons 
avancer un peu plus sur le dossier. Votre sortie est un 
peu précoce et il n'y a pas encore beaucoup de choses 
bien concrètes dans le dossier.

(Mme  Cassart-Mailleux,  Vice-Présidente,  reprend  
place au fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 

DU PATRIMOINE, SUR « L'AIDE A 
L'ÉCONOMIE RURALE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature,  de la  Foret  et  du Patrimoine,  sur « l'aide à 
l'économie rurale ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  c'est  une 
communication  qui  a  été  faite  par  la  Commission 
européenne  et  plus  particulièrement,  par  la  Cour  des 
comptes européenne qui, récemment, a étudié dans six 
pays – elle a donc sorti un rapport sur la diversification 
des aides rurales – et les six pays concernés étaient la 
France,  l'Italie,  le  Royaume-Uni,  la  Tchéquie,  la 
Pologne et la Suède.

Ce dossier pèse lourd sur le plan européen : on est 
quand meme dans l'ordre de 7 milliards d'euros pour la 
période  2007-2013.  Les  conclusions  de  la  Cour  des 
comptes  européenne  sont  assez  sévères,  surtout  par 
rapport aux objectifs initiaux, à la fois ceux de création 
de  micro-entreprises,  la  valorisation  du  potentiel 
touristique des  campagnes et  la  création de nouveaux 
emplois.  La  Cour  des  comptes  européenne,  pour 
résumer, dit clairement que les États membres n'ont pas 
accordé leurs aides aux projets les plus porteurs, qu'une 
multitude de phénomènes ont été identifiés. Elle ajoute, 
par rapport aux pays qui n'ont pas été contrôlés, qu'elle 
ne  s'attend  pas  à  ce  que  les  résultats  soient 
fondamentalement  différents  dans  les  autres  États 
membres.

En  ce  qui  concerne  la  Wallonie,  ce  dossier 
représente  37  millions  d'euros  en  termes  de 
diversification de son économie rurale. Je pense pouvoir 
revenir  vers  vous,  sur  base  de  ce  constat,  et  vous 
demander de faire la synthèse de la politique qui a été 
menée et le bilan. Ce qui a été fait, ou pas, en Wallonie 
correspond-il  à  l'image  qu'en  a  la  Cour  des  comptes 
européenne et au constat  fait  par  celle-ci ? Si ce n'est 
pas  le  cas,  comment  pouvons-nous,  éventuellement, 
démentir ce constat en termes de création d'emplois ?

A-t-on également bénéficié des phénomènes ou a-t-

on plutôt été dans une structuration qui répondait aux 
souhaits et aux besoins exprimés par l'Europe ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Monsieur  le 
Député, ce rapport, comme vous l'avez dit, ne concerne 
pas la Wallonie, puisque la Belgique n'a pas fait partie 
des  pays  étudiés.  Plusieurs  mesures  du  Programme 
wallon  de  Développement  Rural  2007-2013,  donc  le 
PWDR,  contribue  à  diversifier  l'économie  rurale.  Les 
principales  mesures  concernent  les  aides  à 
l'investissement en faveur de PME et de TPE, à savoir 
les  mesures  123  et  312,  ainsi  que  les  aides  à 
l'investissement  pour  les  agriculteurs  qui  ont  des 
activités non agricoles, il s'agit de la mesure 311.

À celles-ci, on peut ajouter les aides octroyées pour 
le  tourisme  rural,  mesure  313,  également  certains 
projets  relevant  de  l'axe  leader  qui  vise  le 
développement  économique  du  territoire  du  groupe 
d'action locale.

Ces mesures représentent, au total, un budget de près 
de  50  millions  d'euros  de  dépenses  publiques,  dont, 
environ 20 millions de concours Feader.

Le programme ne sera clôturé que fin 2015, il  est 
donc  trop  tôt  pour  chiffrer  le  nombre  d'emplois  qui 
seront créés grâce à ces mesures. Au terme de la période 
de programmation, ces mesures devraient avoir permis 
la création d'un millier d'emplois directs. Quand je dis 
que le programme ne sera clôturé que fin 2015, en fait, 
le financement se termine fin 2013, mais il y a des suites 
sur  2014.  L'évaluation  finale  terminale  ne  sera  donc 
disponible qu'en 2015.

Pour éviter les effets d'aubaine, diverses conditions 
sont  de  mises  pour  l'octroi  des  aides,  ainsi,  pour  la 
mesure  en  faveur  des  TP,  les  aides  Feader  sont 
subordonnées à la création d'au moins un emploi. Il faut 
noter que l'ensemble des mesures du PWDR est évalué 
par un évaluateur indépendant,  désigné via un marché 
public.  C'est  cet  évaluateur  qui  formule  les 
améliorations  à  apporter  aux  modalités  de  mise  en 
œuvre des actions. 

Dans  son  rapport  d'évaluation,  à  mi-parcours,  en 
décembre  2010,  l'évaluateur  n'a  pas  émis  de 
recommandations  pour  l'évaluation  des  mesures 
précitées.

Pour  revenir  à  l'étude  de  la  Cour  des  comptes 
européenne,  je  pense  qu'il  faut  tenir  compte  de  ses 
conclusions, meme si nous ne sommes pas directement 
concernés. On peut considérer que ce qui a été constaté 
dans d'autres pays doit au moins nous inspirer et attirer 
notre attention. Les conclusions de l'étude seront donc 
prises  en  compte  dans  la  préparation  du  futur 
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programme wallon de développement rural, afin de tenir 
compte des leçons apprises dans les pays voisins.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. On est au-delà des chiffres que j'avais cités 
puisque l'on parle des 50 millions, avec l'intervention du 
Feader,  pour,  approximativement  – j'entends bien  que 
les chiffres doivent etre encore affinés et  ne le seront 
que pour 2015, de manière définitive – 1 000 emplois, 
c'est le terme et le chiffre qui ont été avancés. Cela ne 
fait pas beaucoup pour un investissement de 50 millions 
d'euros. Peut-etre qu'effectivement, il y a moins d'effets 
d'aubaine sur le territoire wallon, mais je ne pense pas 
tellement...

C'est bien trop cher pour un emploi, mais c'est peut-
etre  mieux  qu'au  niveau  européen,  je  n'en  sais  rien. 
Comparaison  mériterait,  en  tout  cas,  d'etre  faite.  On 
verra ce que donnera le résultat final.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A
 M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LES AVANCEMENTS 

DES CHANTIERS D'ASSISTANCE AU 
REMEMBREMENT »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Foret  et  du  Patrimoine,  sur  « les 
avancements  des  chantiers  d'assistance  au 
remembrement ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  c'est  une 
politique qui est menée depuis plusieurs années par la 
Wallonie  qui  avait  décidé,  à  juste  titre  je  trouve,  de 
soumettre  la  réalisation  de  certaines  opérations  de 
remembrement  à  des  sociétés  privées  pour,  c'est  un 
objectif,  clôturer  le  plus  rapidement  des  chantiers 
entamés – il  faut  reconnaître  que pour certains,  ils  le 
sont  depuis  dix  ans.  Ces  sociétés  elles-memes  ont 
parfois  dû  engager  du  personnel  très  qualifié,  des 
géomètres,  des  agronomes.  La  logique  meme,  l'objet 
social de cette société, c'est d'avancer dans les dossiers.

Il me revient que, malgré les courriers qui ont été 
adressés,  tant  à  votre  prédécesseur,  M.  Lutgen,  qu'à 
vous-memes,  certains  dossiers  sont  suspendus  depuis 
plusieurs  mois,  dans  l'attente  d'une  signature  de  deux 
arretés  ministériels  qui  permettraient  d'instituer  les 
limites de deux blocs de remembrement.

En fait, il manquerait juste la signature du ministre, 

c'est ce qui m'est rapporté et ce, depuis plusieurs mois et 
nonobstant les rappels qui ont été faits.

Ma question est simple : qu'en est-il et pourquoi faut 
il autant de temps ? Comment expliquer cette lenteur ? 
Y a-t-il, au sein du cabinet, de la mauvaise foi de l'un ou 
l'autre  collaborateur ? Comment  finalement  débloquer 
cette situation sachant que cette négligence ou ce retard 
n'est bon pour personne, ni pour l'image de marque de la 
politique, ni pour sa crédibilité en la matière ? Elle ne 
peut que décevoir les agriculteurs et les propriétaires de 
terrains  remembrés  qui  attendent  une  décision  et 
souhaitent que ce dossier avance.

J'ajouterai qu'elle risque de mettre en difficulté les 
entreprises  privées  qui  doivent  payer  leur  personnel 
mais qui, s'ils ne voient pas les  décisions se finaliser, 
devront  prendre  d'autres  mesures  qui  seront  à  ce 
moment des mesures de licenciement. Je ne pense pas 
que  c'est  la  politique  que  la  Wallonie  souhaite 
rechercher.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Monsieur  le 
Député,  le  remembrement  est  un  vaste  dossier, 
important, puisque les aspects fonciers sont importants 
pour le futur de notre agriculture. On pourrait considérer 
cet outil comme un outil du passé. Je pense que l'on doit 
en faire  un outil  répondant  aux besoins  actuels.  C'est 
d'ailleurs un outil dont le fonctionnement était devenu 
compliqué,  vous  l'avez  dit,  parfois  impossible  suite  à 
des évolutions législatives pas toujours très cohérentes.

Le  remembrement  d'Aineffe,  dont  la  signature 
officielle  de l'acte a eu lieu ce 11 octobre,  est  un bel 
exemple  de  ce  que  permet  cet  outil  d'aménagement 
foncier rural. Cependant, les délais sont longs, parfois 
inacceptables.  Outre  le  manque  de  personnel  ayant 
entraîné  le  recours  à  de  la  sous-traitance,  les  retards 
actuels  sont  liés  à  certaines  insécurités  juridiques. 
Depuis l'entrée en vigueur du Code de l'environnement, 
c'est  celui-ci  qui  détermine  les  modalités  d'enquete 
publique et d'étude d'incidences sur l'environnement. Il 
en  résulte  des  incohérences  avec  des  obligations 
d'enquete,  à des étapes inappropriées, par exemple les 
évaluations des  incidences environnementales après  la 
réalisation des  travaux,  ou encore la  mise  en enquete 
publique de données ne concernant que les propriétaires 
et exploitants impliqués dans le remembrement.

Le  Conseil  d'État  a  récemment  été  reconnu 
compétent  en  matière  de  remembrement  et  plusieurs 
recours ont été  déposés. Les personnes non satisfaites 
n'hésitent  plus  à déposer  de  tels  recours  mettant  dans 
l'insécurité  des  centaines  de personnes,  exploitants  ou 
propriétaires  des  terrains  concernés  par  le 
remembrement. En effet, comment annuler sur le terrain 
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un  acte  de  remembrement  alors  que  les  nouvelles 
parcelles  ont  été  attribuées et  que  les  travaux ont  été 
effectués ? Vous conviendrez qu'il aurait été inconscient 
de  prendre  un  tel  risque.  J'ai  demandé  à  ce  qu'une 
analyse  soit  faite,  remembrement  par  remembrement, 
afin de vérifier que toutes les procédures ont bien été 
respectées, y compris les étapes jugées inutiles. 

Avec le projet du Code wallon de l'agriculture, j'ai 
décidé en parallèle de revoir complètement la législation 
et de refondre les trois vieilles lois des années 70 en un 
texte répondant aux besoins actuels.

Ce travail a nécessité une implication importante de 
l'administration  que  je  tiens  à  saluer.  La  nouvelle 
législation  étant  prete,  l'analyse  de  chaque 
remembrement ayant été effectuée, le gouvernement va 
pouvoir se prononcer dans les prochaines semaines sur 
les dossiers en cours. Je reconnais donc que du retard a 
été pris, avec des difficultés pour les sous-traitants, mais 
cela  était  nécessaire  pour  solutionner  le  problème  de 
manière définitive et donner plus de sécurité aux projets 
en cours. J'ai donné instruction à mes collaborateurs de 
rencontrer prochainement les sous-traitants afin de leur 
expliquer en détail la situation.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa  réponse.  Je  suis  d'accord  qu'il  faut  actualiser  la 
politique du remembrement. Nous lirons dans le Code 
wallon de l'agriculture ce qu'il en est pour le futur. Par 
rapport  au  passé,  c'est  clair  qu'il  est  de  l'intéret  de 
chacun  que  l'on  avance  dans  ce  dossier,  la  sécurité 
juridique  étant  un  élément  sur  lequel  il  faut 
effectivement etre attentif et je ne vais pas revenir là-
dessus.  Le  Conseil  d'État  est  ce  qu'il  est.  Je  suis 
également  juriste  et  je  pense  que  l'on  ne  peut  pas 
prendre de risque inutile. 

Vous avez eu cette sagesse de reconnaître qu'il y a eu 
des  lenteurs  également.  Je  souhaite,  comme  vous 
l'annoncez ici,  qu'une correction soit effectuée  et  que, 
dans la mesure du possible, le temps perdu soit rattrapé 
meme si on ne le rattrape jamais totalement. C'est une 
bonne chose également d'avoir un contact clair avec les 
sous-traitants  qui  se  posent  énormément  de  questions 
aujourd'hui.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA PRODUCTION 
VINICOLE WALLONNE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Foret  et  du  Patrimoine,  sur  « la 

production vinicole wallonne ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, régulièrement, on 
voit mis en évidence un certain nombre de produits, de 
boissons  belges.  Traditionnellement,  c'était  la  bière. 
Maintenant,  de plus en plus des productions vinicoles 
sont vantées comme étant non pas un produit d'appel, 
mais un produit d'avenir. Certains connaisseurs, et non 
des moindres d'ailleurs, vantent la qualité de ce produit, 
peut-etre  avec les  bienfaits  du changement  climatique 
qui  permettrait  aujourd'hui  à  la  Wallonie  d'etre 
considérée comme réellement une région de production 
vinicole.  On ne  va pas  se  lamenter  du bienfait  de  ce 
changement climatique sur l'agriculture, en tout cas sur 
les vignes wallonnes.

Il  y  a  quelque  part  un secteur  qui est  en  train de 
naître, celui du vin wallon. J'aurais aimé savoir si vous 
disposiez de statistiques éventuelles, d'une analyse sur le 
dossier.

Entre  production  et  économie  wallonne,  y  a-t-il 
vraiment là quelque chose de nouveau ? Si c'est le cas, 
ce  secteur  est-il  lui-meme  structuré ?  Y  a-t-il  une 
fédération des producteurs ? Cela ne vaudrait-il  pas la 
peine, le cas échéant, de favoriser l'éclosion de ce type 
de  fédération ?  Le  produit  peut-il  etre  d'appellation 
d'origine  contrôlée ?  Valorise-t-on  l'origine  de  ces 
produits ? Si c'est le cas, comment cela se passe-t-il ? 

Enfin, y a-t-il une liste des producteurs wallons ? Si 
c'est le cas, peut-on nous la communiquer ? 

À travers cette liste,  je me souviens d'une idée du 
Ministre  Marcourt,  que  j'avais  trouvée  assez 
enrichissante,  qui  était  de  valoriser  les  produits  de 
bouche à travers la restauration. Peut-etre que là aussi, 
c'est  l'occasion  ou  jamais  d'innover  en  matière  de 
promotion,  de  qualité,  par  rapport  à  un  produit  qui 
lorsqu'il est consommé sans abus, est toujours quelque 
chose de très agréable à déguster, à savoir le vin.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Monsieur  le 
Député,  je  pense  que  l'on  peut  etre  fier  des  produits 
viticoles wallons. J'en veux pour preuve un excellent vin 
mousseux produit près de chez moi, le Ruffus. J'ai eu ce 
week-end l'occasion de participer aux vendanges sur un 
nouveau domaine de dix hectares. On verra le résultat 
au printemps 2015. C'est le Chant d'Éole, puisque c'est 
dix hectares de vignes sous les éoliennes, de la famille 
Ewbank. Des vignes ont été plantées il y a deux ans et 
ont déjà donné cette année vingt tonnes sur dix hectares. 
Deux tonnes à l'hectare. J'étais étonné des chiffres. En 
pleine  production,  lorsque  ces  vignes  auront  deux ou 
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trois ans de plus, on pourrait sortir de huit à neuf mille 
bouteilles par hectare, donc une quantité de production 
assez importante.

Avec des chiffres de dix tonnes de raisins à l'hectare, 
quand  on  compare  aux  productions  céréalières  par 
exemple, on n'imagine pas que l'on produise autant de 
tonnage de raisins par hectare de vignes.

Le  secteur  se  développe  effectivement  rapidement 
ces dernières années. 

Outre  les  statistiques fédérales  reprises  sur  le  site 
StatBEL,  nous  disposons  de  statistiques  reprenant  les 
quantités  produites  ces  trois  dernières  années  pour 
certaines appellations. 

Vu l'impact des conditions météorologiques sur cette 
activité, plus de recul sera nécessaire pour mesurer des 
tendances significatives. 

Depuis  2004, la Wallonie dispose d'une législation 
en  matière  d'indications  géographiques  vinicoles  avec 
quatre dénominations protégées. 

Il s'agit de trois appellations d'origine protégée, trois 
AOP – Côtes de Sambre  et  Meuse, Vin mousseux de 
qualité de Wallonie et Crémant de Wallonie – et d'une 
indication géographique protégée l'IGP – Vins de Pays 
des Jardins de Wallonie.

Le secteur se structure petit à petit. Une association 
des vignerons de Wallonie s'est constituée fin 2012 et a 
pour  objet  le  développement,  la  mise  en  valeur  et  la 
protection du potentiel  wallon de production vinicole. 
Parmi  ses  missions  figure  la  promotion  des  vins 
wallons,  notamment  ceux  bénéficiant  d'une  AOP ou 
d'une IGP. 

L'association  envisage  une  collaboration  avec 
l'APAQ-W à qui j'ai demandé d'etre attentif à ce secteur. 

La liste des producteurs wallons reprend ceux ayant 
présenté leurs vins à la reconnaissance wallonne, ce qui 
implique une production annuelle minimale de 60 litres 
par  vin  reconnu  et  une  commercialisation  de  la 
production. 

La  liste  est  donc  loin  d'etre  exhaustive,  car  de 
nombreux  petits  producteurs  échappent  à  ce 
recensement.  Ce recensement  des  producteurs  est  une 
des premières tâches que l'association des vignerons de 
Wallonie  envisage.  Environ  150  détenteurs  de  vignes 
produisent du vin en Wallonie, sur une superficie totale 
de  65 ha,  certains  avec  une  production  très 
confidentielle. 

Je pense que le vignoble le plus important est celui 
de Ruffus, de 17 ha, puis vient le nouveau que j'ai visité 
ce week-end, d'une dizaine d'hectares. 

Une  dizaine  de  producteurs  ont  une  activité 

économique significative. 

Le  plus  grand  vignoble  de  Wallonie  est  situé  à 
Haulchin, 17-18 ha. Il s'agit du vignoble des Agaises qui 
produit  un  vin  effervescent,  le  Ruffus.  Il  représente 
également le plus gros volume de vins effervescents de 
Belgique avec 120 000 bouteilles par an. 

Entre  autres  pôles  significatifs  de  production,  on 
peut citer : Bioul, Rhisnes, Bovesse, Villers-la-Ville. 

Des projets sont également en cours de réalisation en 
province de Liège. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
la qualité de sa réponse et la masse de renseignements 
qu'elle contient. 

Petite histoire, Monsieur le Ministre, il y a vingt ans, 
j'étais avec quelqu'un qui avait un peu d'argent – cela 
existe  parfois  –  et  qui  cherchait  à  investir.  Il  m'avait 
demandé  un  conseil  et  je  lui  avais  dit  qu'à  sa  place, 
j'investirais  dans  la  vigne,  mais  en  Australie,  en 
Nouvelle-Zélande, peut-etre, en dehors de la France. Je 
ne sais  pas  si  ce Monsieur l'a  finalement  fait  ou pas, 
mais peut-etre que demain, si je devais le rencontrer, je 
lui  dirais  d'investir  dans  la  vigne  en  Wallonie,  il  y  a 
peut-etre là un marché intéressant. 

Deux, la promotion de ce type de produit me paraît 
un secteur à pousser. On voit souvent fleurir ce que l'on 
appelle des foires aux vins, c'est la période d'ailleurs. Je 
vais monter une foire aux vins dans ma commune et je 
vais  solliciter  une  aide  du ministre  pour  valoriser  les 
produits wallons puisque vous m'avez communiqué la 
liste de ces produits et je les mettrai donc en valeur. Je 
suppose  qu'une  petite  aide  de  votre  part  sera 
significative pour pouvoir concrétiser tout cela. 

(M. Stoffels,  Vice-Président,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET 

ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
COMMUNICATION ET LʼAIDE APPORTÉE AUX 

EXPLOITATIONS TOUCHÉES PAR LA 
TUBERCULOSE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Cassart-Mailleux  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine, 
sur  « la  communication  et  lʼaide  apportée  aux 
exploitations touchées par la tuberculose ».
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La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Cassart-Mailleux  (MR). -  Monsieur  le 
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, sur le 
site  de  l’AFSCA,  le  30  septembre  dernier,  on  a  pu 
prendre connaissance  de l’information suivante :  « Un 
nouveau foyer de tuberculose bovine a été confirmé par 
culture dans la Province de Flandre orientale. Ceci porte 
à neuf le nombre total de foyers confirmés en Belgique 
pour 2013, il y en avait un en 2012 ».

Chiffre plutôt parlant, Monsieur le Ministre.

Cinq de ces foyers sont sur le territoire de la Région 
wallonne  et  quatre  d’entre  eux  ont  dû  faire  abattre 
l’ensemble  de  leur  troupeau.  En  Belgique,  la 
tuberculose  bovine  est  une  maladie  réglementée  à 
déclaration  obligatoire  et  considérée  comme  un  vice 
rédhibitoire. 

Depuis le 25 juin 2003, la Belgique est déclarée par 
la  Commission européenne  officiellement  indemne de 
tuberculose bovine. 

Le  chapitre  2  au  Titre  4  d’ISA est  consacré  aux 
mesures de la lutte contre les maladies infectieuses.

Initialement,  ISA faisait directement référence à la 
tuberculose  dans  son  texte,  mais  les  articles  77  et 
suivant de l’arreté du Gouvernement wallon ISA ont été 
modifiés le 1er septembre 2011 et ne précisent plus la 
manière  dont  l’intervention  peut  etre  réalisée.  Cela  a 
justifié l’arreté ministériel que vous avez pris octroyant 
une  aide  aux  exploitations  fragilisées  dans  leur 
trésorerie par la tuberculose en octobre 2012.

Monsieur  le  Ministre,  allez-vous  prendre  des 
mesures  concrètes  afin  de  soutenir  ces  exploitations, 
comme cela a été le cas avec les exploitations touchées 
par  la  brucellose ?  Notamment  dans  le  cadre  du 
repeuplement  des  exploitations ?  Dans  l’affirmative, 
pouvez-vous nous préciser le contenu de ces mesures ?

Je me permets un rapide lien avec une question orale 
posée  il  y  a  un  mois.  Il  semblerait  que  les  blaireaux 
peuvent etre porteurs de la tuberculose bovine comme le 
démontrent différentes études, notamment françaises. 

Monsieur  le  Ministre,  connaît-on  la  prévalence  de 
cette  maladie  dans  la  population  wallonne des 
blaireaux ? Dans la négative,  avez-vous l’intention de 
l’évaluer, comme cela a été fait pour la brucellose sur la 
faune sauvage ?

Cela remet en perspective l’ensemble du débat sur le 
retour en masse des blaireaux et les mesures à prendre 
en vue de cerner au mieux ces mammifères.

Je  vous  remercie  pour  les  réponses  que  vous  me 
donnerez.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Président,  Madame  la 
Députée, j'ai rencontré, à mon cabinet, il y a 15 jours, 
des  éleveurs  dont  l'exploitation  a  été  touchée  par  la 
tuberculose. Ils sont accablés par cette situation : vivre 
un  abattage  complet  d'un  troupeau  est  traumatisant 
moralement en plus d'etre une hécatombe génétique et 
financière. 

Recréer  un  troupeau  stable  de  qualité  prendra  de 
nombreuses années. Sans la présence de successeurs sur 
la ferme, cela signifie très certainement l'arret immédiat. 

Concernant  la  possibilité  de  réitérer  l'aide  au 
repeuplement telle qu'activée pour les cas de brucellose, 
la  question  n'est  pas  encore  tranchée  et  j'ai  interrogé 
mon administration sur les possibilités en la matière. 

Tout  en  reconnaissant  que  le  repeuplement  est  un 
réel  problème et  nécessite  des  moyens,  je m'interroge 
malgré tout sur le fond de ces dossiers et le rôle des uns 
et des autres.

Je vous explique cela par un exemple. 

Un éleveur ayant deux étables, donc un des quatre 
sous  le  meme  numéro  de  producteur,  a  vu  l'une  de 
celles-ci touchée par la tuberculose. Sa seconde étable 
avec ses jeunes betes n'a pas été touchée. Entre ces deux 
étables  se  trouvent  les  étables  de  deux  voisins, 
également indemnes de tuberculose. 

Malgré  le  fait  qu'aucun  cas  positif  n'a  été  trouvé 
parmi  les  jeunes  betes,  l'AFSCA a  exigé  l'abattage 
immédiat de tout le  troupeau lié au meme numéro de 
producteur et a refusé d'attendre deux mois pour réaliser 
une nouvelle analyse pour les jeunes betes. 

Il  faut  quand  meme bien  se  rendre  compte  de  la 
situation.  Un  troupeau  sous  le  meme  numéro,  deux 
étables  à  une  distance  assez  importante  et  d'autres 
producteurs  entre  les  deux  étables  et  on  a  contraint 
d'abattre les deux troupeaux distants malgré la présence 
d'autres troupeaux entre eux et l'absence de cas sur la 
deuxième partie du troupeau. 

Pour cet éleveur, le souci de repeuplement se pose 
donc suite à une décision arbitraire de tout abattre. 

On me dit que si l'AFSCA décide d'abattre, le fonds 
indemnise  et  la  Région  wallonne  devrait  couvrir  les 
pertes économiques qui y sont liées. 

Est-ce  à  la Région wallonne à porter  le  poids  des 
choix d'une décision de l'AFSCA, surtout lorsque celle-
ci est à tout le moins discutable ? Je ne le pense pas et je 
compte écrire en ce sens à ma collègue fédérale Sabine 
Laruelle. 
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Je ne suis pas d'accord de faire porter à la Région 
wallonne le poids de choix arbitraires de l'AFSCA. 

Concernant  les  risques  de  tuberculose  liés  à  la 
présence  de  blaireaux  en  Wallonie,  je  peux  vous 
rassurer. Les blaireaux trouvés morts sont collectés dans 
le cadre du Réseau de Surveillance Sanitaire de la Faune 
Sauvage et font l'objet d'un contrôle systématique. Les 
résultats sont jusqu'à ce jour tous négatifs. 

Si une demande est formulée par les éleveurs, nous 
pouvons  envisager  la  création  d'un  fonds,  au  niveau 
wallon, pour la mutualisation des pertes économiques et 
alimenté  par  les  éleveurs  en  concertation  avec  les 
syndicats. 

C'est peut-etre pour l'avenir, je pense qu'il y a une 
discussion  à  avoir  au  niveau  fédéral  sur  qui  paie  les 
conséquences des décisions prises par l'AFSCA, surtout 
lorsque  l'on  juge  que  certaines  de  ces  décisions  sont 
excessives. Néanmoins, si une part doit continuer à etre 
financée par la Wallonie, je pense qu'il serait intéressant 
d'étudier, et nous avons un dispositif qui est pret, dans le 
cadre du PWDR 2014-2020, la création d'un fonds au 
niveau wallon, donc alimenté en partie par ce PWDR et 
en partie par les cotisations des éleveurs eux-memes, de 
manière  à  mutualiser  les  pertes  économiques  et  à 
indemniser les agriculteurs qui seraient victimes. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme  Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). - Merci Monsieur le 
Ministre.  Vous  me  parlez  beaucoup  de  l'AFSCA.  Je 
comprends qu'il y ait un lien avec la question, mais ma 
question ne portait pas sur un cas unique où on a fait 
tout  abattre.  Il  y  a  les  autres  cas  aussi.  Je  souhaitais 
savoir  s'il  allait  y  avoir  une  aide  au  repeuplement 
accordé par la Région wallonne comme cela a été le cas 
pour la brucellose. Sur ce cas-là, vous ne me répondez 
pas, vous incriminez l'AFSCA. Très bien, mais ... 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du Patrimoine. - La question n'est pas encore tranchée et 
j'ai interrogé mon administration sur les possibilités en 
la matière. 

Mme Cassart-Mailleux  (MR). - L'agenda est donc 
là.

Je comprends la demande des agriculteurs parce que 
ce  n'est  pas  si  simple  que  cela  quand  on  doit  tuer 
l'ensemble du bétail. Le repeuplement est quelque chose 
de difficile  parce  que,  dans un sens,  l'éleveur connaît 
son bétail, il connaît ses betes et quand demain il doit 
les abattre toutes et en racheter des nouvelles, ce n'est 
pas si simple, cela ne se fait pas sur un coup de baguette 
magique.

Par  rapport  aux  blaireaux,  je  comprends  bien, 
Monsieur le Ministre,  que ceux que l'on collecte sont 

morts,  mais le  problème c'est  le  nombre  de blaireaux 
vivants qui pourraient etre susceptibles de transmettre la 
maladie. 

Je crois, et on en a parlé il y a 15 jours, qu'il  y a 
réellement  des  mesures  à  prendre  par  rapport  à  cette 
prolifération des blaireaux. Je n'ai pas dit qu'il y avait 
une solution toute faite, je parle franchement, je suis ici 
tout  à  fait  honnete,  quand  je  parle  avec  certains 
agriculteurs,  ils  me  disent  que  cela  fait  beaucoup  de 
dégâts, il y en a beaucoup de trop, ce n'est pas simple. 
Quand vous parlez avec l'autre casquette, les chasseurs, 
vous disent aussi que s'il y a bien une bete difficile à 
chasser, c'est le blaireau. Il faut y aller la nuit pour le 
trouver car tuer un blaireau en journée ce n'est vraiment 
pas simple. 

Je crois que l'on a des mesures à prendre pour limiter 
cette  prolifération  parce  que  l'on  a  parlé  pendant 
longtemps  du  problème  des  sangliers,  mais  si  on  ne 
trouve pas  une solution  par  rapport  aux blaireaux,  ce 
sera une catastrophe tout à fait similaire, voire bien plus 
grande.

Je reviendrai vers vous, Monsieur le Ministre, pour 
voir la décision que vous aurez prise quand vous aurez 
consulté votre administration par rapport à cette aide au 
repeuplement. 

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET 

ET DU PATRIMOINE, SUR « L'INDICATION 
GÉOGRAPHIQUE PROTÉGÉE POUR LE 

SAUCISSON D'ARDENNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Cassart-Mailleux  à 
M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du Patrimoine, sur « l'indication géographique protégée 
pour le saucisson d'Ardenne ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question. 

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je 
souhaiterais  revenir  sur  un  conflit  charcutier  entre 
producteurs  ardennais  et  entrepreneurs  flamands, 
concernant  le  projet  de  reconnaissance  au  saucisson 
d’Ardenne  de  l’appellation  « Indication  géographique 
protégée »  –  IGP  –  réclamée  par  l’ASBL  Audesa, 
l'association  pour  l’usage  et  la  défense  du  saucisson 
d’Ardenne.

En effet, aujourd’hui, le jambon d’Ardenne et le pâté 
gaumais font l’objet d’une IGP. Le beurre d’Ardenne et 
le  fromage  de  Herve  bénéficient  quant  à  eux  d’une 
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appellation  d’origine  protégée.  Pourquoi  pas  le 
saucisson d’Ardenne ?

Les  sociétés  agroalimentaires  Guina  et  Ter  Beke 
avaient  introduit  un  recours  devant  le  Conseil  d’État 
contre le décret du Gouvernement wallon défendu par 
votre  prédécesseur,  M.  Lutgen,  reconnaissant  au 
saucisson d’Ardenne cette appellation IGP. 

Il est clair que le fond du problème, ici, est d’ordre 
économique,  principalement.  En  septembre  2011,  on 
était toujours en attente de l’avis du Conseil d’État. On 
parlait d’un délai de six mois à un an.

Le  Conseil  d’État  a-t-il  tranché ?  Quel  est  l’état 
d’avancement de la procédure ? D’autres recours ont-ils 
été introduits depuis ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Président,  Madame  la 
Députée,  seuls  peuvent  bénéficier  d'une  appellation 
d'origine  protégée,  donc  AOP,  les  produits  dont  la 
production,  la  transformation  et  l'élaboration  doivent 
avoir lieu dans une aire géographique déterminée avec 
un savoir-faire reconnu et constaté. 

Le saucisson d'Ardenne et le jambon d'Ardenne ne 
peuvent en bénéficier, car tous les porcs utilisés pour la 
production ne sont pas d'origine wallonne. Dans ce cas-
là, il ne s'agit donc pas d'AOP. 

C'est la raison pour laquelle le choix s'est porté sur 
une indication géographique protégée, IGP, qui désigne 
des produits agricoles et des denrées alimentaires dont 
les  caractéristiques  sont  étroitement  liées  à  une  zone 
géographique,  dans  laquelle  se  déroule  au  moins leur 
production, leur transformation ou leur élaboration. 

La  différence  AOP-IGP,  c'est  que  IGP,  toutes  les 
étapes  ne  doivent  pas  se  passer  dans  la  zone 
géographique  concernée.  Par  exemple,  pas  la 
production. 

Concernant les recours introduits, le Conseil d'État a 
tranché définitivement sur un recours et devrait le faire 
prochainement sur le second :

– par un arret du 21 septembre 2012, le Conseil 
d'État  a  rejeté  dans  sa  totalité  la  requete 
introduite par la société Ter Beke Pluma ;

– par  un  arret  du  22  janvier  2013,  le  Conseil 
d'État  a  rejeté  une  partie  de  la  requete  de la 
société Guina et a demandé à son auditeur en 
charge de l'instruction du dossier d'approfondir 
le  débat  sur  une  partie  non  étudiée  dans  un 
premier stade ;

– fin  juillet  2013,  l'auditeur  a  remis  une 
proposition  de  décision  qui  fait  actuellement 
l'objet d'échanges de mémoires entre les parties 

avant  que  la  Chambre  du  Conseil  d'État  ne 
statue définitivement. 

Nous  attendons  donc  cette  décision  finale  qui 
pourrait tomber dans les prochaines semaines. 

Dans une hypothèse favorable, la Région wallonne 
serait  alors  en  mesure  de  poursuivre  la  procédure 
interrompue en introduisant le dossier de reconnaissance 
auprès des autorités européennes. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme  Cassart-
Mailleux. 

Mme Cassart-Mailleux  (MR). - Je remercie M. le 
Ministre pour la réponse qui est claire, complète et qui 
nous tient informés du dossier qui pourrait encore avoir 
quelques rebondissements dans les semaines à venir. 

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET 

ET DU PATRIMOINE, SUR « LA SITUATION DES 
PRODUCTEURS D'ŒUFS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Cassart-Mailleux  à 
M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine,  sur  « la  situation  des  producteurs 
d'œufs ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question. 

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Monsieur  le 
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, il y a 
quelques  mois  déjà,  la  presse  se  faisait  l’écho  des 
difficultés  rencontrées  par  les  producteurs  d’œufs 
wallons confrontés à une consommation en régression, 
un coût de revient en hausse. 

Cet  été,  en  Bretagne,  des  producteurs  ont  jeté 
symboliquement  100 000  œufs.  La  situation  est 
européenne. Je ne cautionne pas cela, c'est quand meme 
de la nourriture, je relate simplement un fait. 

En janvier 2012, une nouvelle directive européenne 
instaurait  l’interdiction  des  cages  de  batterie  pour  les 
poules pondeuses, engendrant une hausse des coûts de 
production et du coût des produits, ce qui a déstabilisé 
le marché.

Le  prix  des  œufs  aux  100  pièces  est  de  3,  4  ou 
5 euros selon le calibre. Or, il semblerait que le coût de 
production  de  cette  meme  quantité  se  situe  pour  un 
éleveur  entre  7  et  8 euros.  Confirmez-vous  cette 
information ? 
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Les éleveurs sont également méfiants vis-à-vis des 
importations  massives  vers  l’Europe  d’œufs  et 
d’ovoproduits,  destinés  à  l’industrie,  fabriqués  à  base 
d’œufs dont la traçabilité n’est pas garantie, sujet dont 
on a déjà parlé quelques fois. 

Le cas de l’Ukraine est ainsi souvent soulevé par les 
éleveurs.  Si la  Commission européenne n’importe pas 
officiellement  d’œufs  en  provenance  de  ce  pays,  des 
œufs rentrent de façon illégale en Pologne, venant  de 
l’Ukraine,  qui  sont  effectivement  produits  dans  des 
conditions différentes qu’en Union européenne.

Monsieur le Ministre, cette situation perdure-t-elle ? 
Quelle  est  la  situation  concrète  du  secteur  des  œufs 
aujourd'hui ?  Avez-vous  pris  des  mesures  spécifiques 
afin de soutenir ce secteur ? De quelle manière peut-on 
relancer/soutenir la consommation régionale ? 

Qu'en  est-il  de  l’aspect  européen  et  du  trafic  des 
œufs  dénoncé  par  le  secteur ?  Confirmez-vous  ce 
point ? Avez-vous pris contact sur la scène européenne 
afin d’agir en faveur des producteurs européens et, par 
conséquent,  wallons  qui  respectent  les  exigences  et 
produisent des œufs de qualité face à une concurrence 
déloyale ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Président,  Madame  la 
Députée, la mise aux normes de 2012 a donné lieu – 
souvenez-vous,  on  avait  des  questions  d'actualité 
notamment sur le sujet – à une hausse des prix suite à la 
baisse temporaire de la production. 

Dans un second temps, le redémarrage de manière 
synchronisée  des  lots  de  production  a  engendré  une 
chute des prix européens. 

Depuis  deux  mois,  la  situation  est  en  train  de  se 
rétablir. La marge actuelle est de 39 euros les 100 kg au 
niveau  européen,  alors  que  la  moyenne  s'élève  à  43 
euros les 100 kg sur une période de référence allant de 
2007 à 2011. 

Les  importations  d'œufs  vers  l'Union  européenne 
restent faibles. 

En 2012, elles représentent 35 000 tonnes alors que 
les  exportations de  l'UE s'élevaient  à  185 000 tonnes. 
Sur les huit premiers mois de 2013, on enregistre une 
baisse  des  importations  de  l'UE  de  plus  de  50 %. 
Concernant  les  œufs  qui  seraient  rentrés  illégalement 
d'Ukraine  en  Pologne,  nous  pouvons  en  aviser  la 
Commission  européenne  si  vous  me  fournissez  des 
éléments qui peuvent étayer ces informations. 

Au niveau wallon, la production d'œufs reste faible : 
1,4  million  de  poules  pondeuses,  soit  16 %  de  la 

production belge, mais de qualité avec 44 % des poules 
en mode de production alternatif, donc bio, poules plein 
air ou poules au sol. C'est une caractéristique, et c'est 
important  de  le  noter,  de  la  production  d'œufs  en 
Wallonie.  Près  de  50 %  sont  dans  des  modes  de 
production dits alternatifs de qualité différenciée ou bio. 

Plusieurs pistes intéressantes émanent du secteur des 
œufs  en  Wallonie  pour  fournir  notre  marché  wallon, 
notamment  des  initiatives  couplées  au  nouveau  logo 
« Agriculture de Wallonie » afin de mieux identifier les 
produits.  C'est  le  résultat  d'une  rencontre,  il  y  a  une 
dizaine de jours, entre l'APAQ-W et le secteur qui tient 
à montrer à la fois l'origine wallonne de leur production, 
mais aussi, dans certains cas, la qualité différenciée, la 
différence entre les œufs produits sur notre territoire et 
ceux venant d'autres régions. 

Ajoutons enfin que, face à la volatilité extreme des 
prix agricoles, on ne peut qu'encourager les agriculteurs 
à diversifier leurs productions pour répartir les risques 
et, face à la hausse tendancielle des prix mondiaux de 
l'énergie et de l'alimentation animale, à développer une 
plus  grande  autonomie  alimentaire  et  énergétique.  La 
Région  wallonne  y  contribue  par  la  recherche  et 
l'encadrement  des  producteurs.  C'est  vrai  que 
l'implication du coût de l'énergie et  donc l'importance 
pour  les  producteurs  d'œufs  d'avoir  une  forme 
d'autonomie  énergétique  de  ses  exploitations,  donc 
d'avoir  de  la  production  d'énergie  au  sein  de 
l'exploitation,  c'est  un  aspect  important.  Le  deuxième 
aspect est le coût des aliments où, là aussi, il y a intéret 
à avoir des solutions sur le territoire wallon, voire meme 
en intra au sein de l'exploitation concernée.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme  Cassart-
Mailleux. 

Mme Cassart-Mailleux  (MR). - Je remercie M. le 
Ministre pour sa réponse. 

Lorsque  je  vous  parlais  des  œufs  qui  provenaient 
d'Ukraine, vous etes un peu sceptique, mais ce sont des 
informations qui me viennent, je n'ai pas dit que ... 

(Réaction de M. le Ministre Di Antonio)

Non, mais je pense qu'il serait peut-etre intéressant 
de se pencher un peu sur ce dossier. Je n'ai pas de souci,  
mais on en a parlé à maintes reprises, comme on a un 
cahier  de  charges  en  Europe  assez  important  dans 
beaucoup de domaines.  On le souhaite parce que cela 
nous  donne  une  certaine  garantie  de  la  qualité  des 
aliments,  mais à  un moment  donné,  si  on en importe 
avec des cahiers des charges tout à fait différents, il y a 
une concurrence déloyale aussi.

Il  serait  peut-etre  intéressant  de  se  pencher  par 
rapport à cela. C'est un secteur qui est précaire à l'heure 
actuelle, on le sait très bien, on en a déjà parlé, dans pas 
mal de filières dans le secteur agricole, une fois ce sont 
les céréales, une fois, c'est le bovin, une fois ce sont les 
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poulets  et  maintenant,  ce  sont  les  œufs.  On  a  ce 
problème  de  volatilité  des  prix,  mais  ici  on  se  rend 
compte que, malgré tout, le coût de production est bien 
moindre par rapport au coût de revient.

Le prix auquel on peut le revendre maintenant est 
quasiment la moitié du coût de production. Il y a un réel 
problème.

Je  suis  tout  à  fait  de  votre  avis  lorsque  vous 
soulignez le problème de l'énergie. J'ai rencontré, il n'y a 
pas longtemps, des représentants de l'Union Wallonne 
des  Entreprises  qui  mettaient  aussi  en  exergue  le 
problème de notre coût d'énergie par rapport à des pays 
voisins.  Je crois  qu'il  y  a  vraiment un travail  à  faire. 
C'est vrai que, dans des poulaillers, malgré tout, il y a un 
coût d'énergie très important.

QUESTION ORALE DE MME LINARD A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 

DU PATRIMOINE, SUR « LA CHASSE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Linard  à  M. Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur 
« la chasse ».

La parole est à Mme Linard pour poser sa question.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, la presse s'est fait 
le relais après l'ouverture de la  période de chasse,  du 
bilan,  cette  fois-ci  chiffré,  des  prélèvements  pour  la 
saison 2012-2013.  De  manière  globale,  si  on  lit  ces 
articles, il semblerait que les plans de tir concernant les 
cervidés, pour parler de ceux-ci en premier lieu, ont été 
bien respectés, meme si certaines sanctions ont dû etre 
appliquées de manière ponctuelle.

Monsieur  le  Ministre,  concernant  les  cervidés, 
pouvez-vous nous confirmer cela et nous informer des 
chiffres réels des prélèvements en ce qui concerne ces 
espèces  pour  la  saison  de  chasse  passée ?  Ce 
prélèvement correspond-il aux objectifs fixés ?

Deuxièmement, en ce qui concerne le sanglier, dont 
on a déjà parlé tout à l'heure, la population – on le sait – 
ne  cesse  de  croître,  engendrant  des  problèmes  et  des 
dégâts que l'on connaît. La presse annonce, concernant 
le sanglier, une augmentation des prélèvements de 15 %. 
Ce chiffre est-il exact ? S'il est exact, cela pourrait etre 
une avancée positive.

Néanmoins, c'est un chiffre global. Ma question est 
donc  de  savoir  si  vous  pouvez  nous  donner  une 
répartition  plus  détaillée  du  pourcentage  des 
prélèvements. Par exemple, sait-on ce qu'il  en est  des 

points noirs où la population de sangliers était encore 
plus  concentrée  qu'ailleurs,  et  où  on  sait  qu'il  faut 
absolument réguler le phénomène d'accroissement de la 
population  de  sangliers ?  Les  objectifs  par  point  noir 
ont-ils été atteints ? Le cas non échéant, tel que la règle 
le précise, des sanctions ont-elles été décidées ?

Certaines  mesures  quant  au  nourrissage  ou  aux 
prélèvements  ont  été  et  sont  encore  contestées  par 
certains aujourd'hui. On sait que certains territoires sont 
touchés plus fortement, par exemple, par les dégâts des 
sangliers ou autres. On sait qu'une des solutions, pour 
répondre au mieux à ce problème, est d’avoir une vue 
claire du nombre d'animaux sur tel ou tel territoire.

Monsieur  le  Ministre,  vous  aviez  annoncé  vouloir 
travailler à la réalisation d'un rapport quant à l'état des 
populations  en  Wallonie.  Ce  rapport  est-il  finalisé ? 
Pouvez-vous  nous  informer  de  ce  que  ce  rapport  a 
permis, éventuellement, d'identifier en ce qui concerne 
la population des cervidés et des sangliers ? Comment 
interprétez-vous  les  tendances  qui  se  dégagent  de  ce 
rapport ?  Faut-il  en  conclure  qu'il  faut  revoir  les 
mesures décidées à ce jour en termes de prélèvements ? 
En regard de ce rapport, faut-il renforcer les contraintes 
sur les points noirs ? Ce rapport  permet-il  de dégager 
une tendance pour la suite de la politique en la matière ?

Enfin,  lors  de  la  réforme  de  la  chasse,  le 
gouvernement s'était accordé sur la tenue d'une réunion 
annuelle qui rassemblerait les différents acteurs ruraux, 
afin  de  réaliser  un  bilan  de  l'année  écoulée  et  de 
proposer des pistes d'amélioration pour la suite.

J'aurais aimé savoir, ceci termine ma question, où en 
est la mise en place de ces réunions. Des enseignements 
ont-ils déjà été retirés de ces rencontres ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Président,  Madame  la 
Députée, je vais me permettre de faire un petit peu long, 
mais  vous  aurez  beaucoup  de  chiffres  –  je  vous  les 
remettrai  après  –  sur  le  bilan  de  la  saison  de 
chasse 2012-2013.

Tout d'abord, concernant le cerf, pour les non boisés, 
le  taux  de  réalisation des  minima  est  globalement  de 
94 %.

Le déficit de tir global porte sur 215 animaux, 6 % 
des 3 572 cerfs non boisés. Toutefois, si l'on additionne 
les différents déficits de tir, sans tenir compte des plans 
de tir pour lesquels le minimum a été dépassé, ce sont 
365 animaux qui manquent à l'appel, ce qui représente 
environ 10 % du tableau de chasse de cette saison.

Pour  bien  faire  la  différence  entre  les  deux,  6 %, 
c'est  si  on  tient  compte  de  ceux  qui  ont  dépassé  le 
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minima dans la fourchette entre minima et maxima de 
plans de tir. Dans l'autre cas, on ne tient compte que de 
ceux qui n'ont pas dépassé ce minima.

Treize conseils cynégétiques sur 22 n'ont pas réalisé 
leur  minimum,  ou  un  ou  plusieurs  de  leurs  minima 
lorsqu'ils sont organisés en secteurs.

Le  mois  de  janvier  n'a  permis  de  tirer  ou  de 
retrouver  morts  que  208  cerfs  non  boisés 
supplémentaires, soit à peine 6 % du tableau de chasse 
2012-2013. Cela nous donne une idée de ce que peut 
donner  la  prolongation  d'un  mois.  On  parvient  à  un 
résultat  de  l'ordre de  5 à  7 % selon des  années.  Cela 
permet de se rapprocher de l'objectif, mais c'est un peu 
tard  à  ce  moment-là,  surtout  que  l'année  dernière,  le 
mois  de  janvier  était  assez  difficile  au  niveau 
thématique.

En ce qui concerne les cerfs non boisés, les résultats 
ne sont pas mauvais.

En  ce  qui  concerne  les  cerfs  boisés,  le  taux  de 
réalisation des minima est globalement de 104 %.

Cinq  conseils  cynégétiques  n'ont  pas  atteint  leur 
minimum en cerfs boisés. Si l'on additionne les déficits 
de tir de ces cinq conseils cynégétiques, ce sont 38 cerfs 
boisés qui manquent à l'appel.

Le  mois  de  janvier  n'a  permis  de  tirer  ou  de 
retrouver  morts  que  83  cerfs  boisés  supplémentaires, 
soit 7 % du tableau de chasse de cette saison en cerfs 
boisés,  mais il  a tout de meme permis de dépasser le 
minimum global en cerfs boisés, 1 114 boisés, qui n'était 
pas atteint au 31 décembre 2012.

Globalement, j'estime que le résultat de la saison de 
chasse  2012-2013  est  satisfaisant  en  matière  de 
cervidés,  en  tout  cas  meilleur  que  celui  de  la  saison 
précédente, puisque nous avions atteint un taux global 
de réalisation de 87 % au 31 janvier 2012. Ici, on est de 
l'ordre d'un taux de réalisation global de 97 ou 98 %.

Ceci  étant,  je  vais  soumettre  au  Conseil  supérieur 
wallon de la chasse un nouveau cadre légal pour le plan 
de  tir  au  cerf,  cadre  qui  incitera  certainement  les 
conseils cynégétiques et les chasseurs à mieux réaliser 
les plans de tir.

Le groupe de travail  qui  se réunissait  depuis  trois 
mois  à  mon  cabinet  pour  les  deux  aspects  conseil 
cynégétique et  plan de tir  a terminé son travail.  On a 
globalement – je pourrais le qualifier – un accord sur le 
plan  de  tir.  Cela  doit  maintenant  partir  au  Conseil 
supérieur wallon de la chasse avant de venir en première 
lecture sous forme d'un arreté au gouvernement.

En ce qui concerne le sanglier, je pense que, pour la 
première fois dans l'histoire récente, on pourra affirmer 
qu'il  y  a  clairement  eu  un  effort  significatif  et  une 
diminution du nombre de sangliers sur notre territoire.

Au 30 septembre 2013 et à l'échelle de la Wallonie 
entière, on estime à 27 225 le nombre de sangliers qui 
ont  été  prélevés  ou  retrouvés  morts  au  cours  de  la 
saison 2012-2013, à comparer avec les 23 584 sangliers 
lors  de  la  saison 2011-2012.  Ceci  représente  une 
augmentation  de  15 %  entre  les  deux  saisons 
cynégétiques.

Si  j'ajoute  à  cela  l'absence  de  nourrissage  intensif 
depuis  maintenant  un  an,  l'absence  aussi  de 
fructification forte l'hiver dernier, je pense que l'on doit 
avoir  une  réduction  significative  du  nombre  de 
sangliers :  15 %  tirés  en  plus,  moins  d'alimentation 
naturelle, moins d'alimentation artificielle. Meme s'il est 
difficile  d'avoir  un chiffre  précis,  de pouvoir  affirmer 
qu'il y a eu une diminution pour la première fois depuis 
longtemps du nombre de sangliers sur notre territoire.

Plus spécifiquement, si on considère uniquement les 
territoires « points noirs », soit 224 territoires, j'observe 
une  hausse  moyenne  d'environ  11 %  du  taux  de 
prélèvement entre la période de référence 2009-2011 et 
la saison 2012-2013. Il semble donc que, globalement, 
l'effort  accru  demandé  aux  titulaires  de  territoires 
« points noirs » ait porté ses fruits. Pour ces territoires, 
le prélèvement est passé d'environ 9 450 sangliers/an, en 
moyenne,  sur  la période 2009-2011, à  environ 10 500 
animaux en 2012-2013.

Parmi  les  142 de  territoires  « points  noirs »  ayant 
tiré au moins 75 sangliers aux 1 000 hectares durant la 
période  de  référence,  71  d'entre  eux  ont  demandé 
l'autorisation de nourrir le sanglier à titre dissuasif pour 
la saison qui vient de débuter et 70 territoires ont obtenu 
cette autorisation. Un seul ne l'a pas obtenue.

Plus  précisément,  sur  ces  71 territoires,  46 de ces 
territoires avaient, l'année écoulée, atteint ou dépassé le 
seuil  de  110 %  de  prélèvement  en  2012-2013  par 
rapport  à  la  période  de  référence.  Ils  ont  donc 
logiquement  obtenu  l'autorisation  de  poursuivre  le 
nourrissage dissuasif entre octobre 2013 et mars 2014. 

Les territoires restants, soit 24 territoires, n'avaient 
pas atteint le seuil des 110 % de prélèvement à l'issue de 
la saison cynégétique, soit au 30 juin 2013. Cependant, 
l'administration a estimé devoir délivrer les autorisations 
à ces territoires, répondant pratiquement tous à l'une des 
deux  conditions  suivantes :  soit  il  s'agissait  de  petits 
territoires  situés  au  sein  de  secteurs  de  conseils 
cynégétiques dont la hausse des prélèvements globaux 
en  sangliers  avait  atteint  plus  de  10 %  et  qui  ont 
démontré leur volonté d'accroître la pression de chasse 
sur le sanglier, donc une hausse du nombre de battues 
ou du nombre de sorties d'affût. Donc ce qui s'est passé 
dans les 24 territoires, c'est qu'il y avait parfois des tout 
petits  territoires  complètement  entourés  de  territoires 
beaucoup  plus  importants  et  où  on  a  globalement 
constaté plus de battues, plus d'actes de chasse et des 
résultats qui étaient relativement bons. On n’avait peut-
etre pas atteint les 110, mais on était à 105, 106, 107 %. 
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Dans  ce  cas-là,  l'administration  estimait  devoir 
continuer à autoriser ce nourrissage dissuasif l'hiver.

La  deuxième  condition  qui  était  remplie  dans 
certains cas, ce sont des territoires situés dans une zone 
dans laquelle  des  clôtures ont été  démontées après  la 
période  de  référence  2009-2011,  ce  qui  pourrait 
expliquer un déplacement des animaux. Les territoires 
ont  également  démontré  leur  volonté  d'accroître  la 
pression  de  chasse  sur  le  sanglier.  C'est  un  nombre 
relativement  restreint,  avec  des  territoires  qui  étaient 
clôturés, qui ont été déclôturés de par nos demandes et 
qui  donc  ont  difficile  à  atteindre  110 %  de  ce  qu'ils 
faisaient  au  moment  où  ils  étaient  clôturés 
puisqu'aujourd'hui, les animaux ne restent plus sur ces 
territoires et circulent beaucoup plus librement.

En ce qui concerne les dégâts, il est impossible à ce 
jour de disposer d'informations concernant les dégâts de 
sangliers apparus durant le premier semestre 2013, c'est-
à-dire  durant  la  première  période  qui  suit  l'entrée  en 
vigueur  de  la  nouvelle  réglementation  en  matière  de 
nourrissage.

Les  résultats  globaux  pour  l'année  2013  seront 
attendus dans le courant du premier semestre 2014.

Je  reste  persuadé que  le  dialogue instauré  avec  le 
monde de la  chasse et  l'effort  demandé aux chasseurs 
afin  qu'ils  maintiennent  une  pression  de  chasse 
importante  sur  les  sangliers  au  cours  des  prochaines 
saisons  cynégétiques  devrait  permettre  de  réduire,  à 
moyen  terme,  les  densités  de  population  et  donc 
vraisemblablement de diminuer également les dégâts sur 
le terrain.

En  ce  qui  concerne  la  réunion  rassemblant  les 
membres du conseil et les autres acteurs de la ruralité, 
c'est  une  disposition  contenue  dans  l'avant-projet 
d'arreté du Gouvernement wallon relatif aux modalités 
d'agrément  et  de  fonctionnement  des  conseils 
cynégétiques.  Il  est  actuellement  soumis  à  l'avis  du 
Conseil  supérieur  wallon de la  chasse qui se réunit  à 
l'instant  meme,  cet  après-midi,  sur  le  sujet.  Elle  sera 
évidemment  d'application  dès  approbation  par  le 
Gouvernement wallon. Donc si les  retours du Conseil 
supérieur  de  cet  après-midi  sont  positifs  –  ce  que  je 
pense puisque c'est le résultat d'un travail en commun 
dans un groupe qui avait été constitué au sein de mon 
cabinet – on pourra aller rapidement au Gouvernement 
wallon avec cet arreté Conseil cynégétique et donc on 
pourra  mettre  en  œuvre  notamment  cette  fameuse 
grande réunion de l'ensemble des acteurs de la ruralité.

M. le Président. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  vos  réponses.  Je  serais  effectivement 
heureuse de recevoir les chiffres que vous avez exposés 
aujourd'hui.

Si  on  regarde  la  population  des  cervidés,  on  voit 

bien  que  l'on  n'a  pas  encore  totalement  atteint  les 
objectifs,  donc vous allez proposer un nouveau cadre. 
J'imagine  que  l'idée  est  d'aller  encore  plus  loin  dans 
l'atteinte des objectifs. Je pense donc que l'on est sur la  
bonne voie.

En  ce  qui  concerne  les  sangliers  puisque  les 
prélèvements ont augmenté, c'est aussi une avancée. Je 
reste curieuse cependant de connaître l'impact par point 
noir.  Je  ne  sais  pas  si,  à  un  moment,  vous  pourrez 
fournir  ces  chiffres,  parce  que  ce  sont  vraiment  les 
endroits les plus critiques.

Par contre, je relève, de ce que vous disiez, que l'on 
ait atteint les objectifs de prélèvement ou pas dans ces 
points  noirs,  que  la  région  a  quand meme donné des 
dérogations. C'est étonnant, mais ce qui est important, 
ce n'est finalement pas de savoir qui a reçu la dérogation 
ou pas, c'est de savoir si les objectifs vont etre atteints.  
Si  la  situation  de  2012-2013  fait  que  l'on  atteint  les 
objectifs, tant mieux, mais il faut etre sûr de cela parce 
que l'on sait que le sanglier et d'autres créent des dégâts. 
Certains mettent cela sur le compte du non-nourrissage, 
mais  c'est  surtout  dû au fait  que la  population est  en 
croissance exponentielle, c'est d'abord là qu'il faut aller 
travailler. Je pense aussi qu'il faut respecter la règle. Si 
la règle  se fait  aujourd'hui  de plus en plus en accord 
avec tous les acteurs, il faut qu'en aval les acteurs jouent 
le  jeu  jusqu'au  bout.  La  question  à  se  poser  encore 
aujourd'hui  est  de  savoir  si  on  atteint  réellement  les 
objectifs puisque l'on parle de 15 % d'augmentation de 
prélèvements sur les sangliers. Il faut voir aujourd'hui si 
c'est assez et si on va devoir ajuster ou pas les choses 
par la suite.

Il reste un élément que vous n'avez pas abordé : la 
réalisation du rapport quant à l'état des populations en 
Wallonie. Je pense que l'on a intéret à réaliser ce rapport 
pour  avoir  une  vue  plus  détaillée  des  différents 
territoires. C'est valable pour toutes les espèces. On sait 
que si on travaille de manière globale, on a une vision 
tronquée de la réalité. C'est d'ailleurs pour cette raison 
que l'on a travaillé avec l'idée de points noirs pour le 
sanglier. Je pense que c'est un travail à effectuer, avec 
les acteurs de terrain, quelle que soit leur tendance, et 
pour que l'on ait une politique qui colle le mieux à la 
réalité de terrain en la matière.

QUESTION ORALE DE M. BORSUS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA MISE EN ŒUVRE 

DU RÉSEAU NATURA 2000 » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur « la mise en 
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œuvre du réseau Natura 2000 ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, le 24 juin de cette année, 
vous  nous  annonciez  que  les  3 672  réclamations 
déposées  lors  de  l’enquete  publique  avaient  été 
dépouillées,  que  chacun  des  courriers  avait  été  lu, 
analysé,  l’objet  des réclamations identifié,  que le  tout 
avait été encodé dans une base de données,  ainsi que 
d'autres informations.

Près  de  13 000  remarques  ont  été,  comme  vous 
l’indiquiez, à ce jour, examinées par la Commission de 
conservation de la Nature.

Vous  receviez,  le  4  juillet,  les  présidents  des 
commissions  de  conservation,  leur  secrétariat  et  des 
représentants  des  administrations  concernées  afin  de 
faire le point, de programmer les travaux et d'établir un 
calendrier aussi réaliste que possible.

Votre volonté était  d'arriver,  à partir  de la  rentrée, 
très régulièrement, avec un certain nombre de dossiers 
au  Gouvernement  wallon  pour  les  faire  approuver 
progressivement.  Ce calendrier  est-il  respecté ?  Où en 
est le Gouvernement wallon dans ses travaux ?

De nombreux particuliers ont reçu, dans le courant 
du mois de septembre, des courriers du SPF Finances 
concernant un remboursement d’impôts fonciers.

La question qui se pose est de savoir si l’acceptation 
de cette diminution de l’impôt foncier constitue à elle 
seule  l’accord  de  mise  en  Natura  2000  des  parcelles 
concernées  par  son propriétaire,  copropriétaires  ou en 
tout cas titulaires d'un droit réel.

Y a-t-il eu des prises de décisions définitives au sein 
de votre administration concernant les parcelles en zone 
Natura 2000 ? 

Les dossiers de réclamations qui ont été introduits 
dans le cadre de l’enquete publique, auxquels a priori 
aucune  réponse  n’a  été  adressée  aux  propriétaires 
concernés, ont-ils été pris en compte ?

Les  réclamants  ne  sont-ils  pas  en  droit  d’attendre 
une réponse, argumentée, positive, ce qui me semblerait 
légitime ?

Des contacts vont-ils  etre pris avec l'ensemble des 
cosignataires,  des  signataires,  des  propriétaires,  des 
réclamants,  de  manière  à  expliquer  le  suivi  de  leur 
réclamation et surtout à les informer de la façon dont on 
a ou non tenu compte des réclamations formulées ?

Merci  de nous éclairer quant à l'état d'avancement 
global de ce dossier et quant à un certain nombre des 
éléments en particulier que je viens d'évoquer.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Président,  Monsieur  le 
Député,  les  projets  d'arreté  de  désignation  des  sites 
Natura 2000 ont été soumis à enquete publique et font 
l'objet de plus de 18 000 remarques déposées auprès des 
communes entre décembre 2012 et février 2013.

Entre mars et juillet dernier, le pôle nature et ruralité 
du Conseil économique et social de Wallonie, secrétariat 
des commissions, a encodé ces remarques, vous l'avez 
rappelé,  dans une base de données afin  de faciliter la 
phase d'analyse et de remise d'avis.

Dès  la  fin  août,  des  commissions  ont  débuté  leur 
travail  sur  un  premier  lot  de  57  sites.  Leurs  avis  me 
parviendront  dans  les  prochains  jours,  ils  sont  à 
l'administration, et les projets d'arreté seront soumis au 
Gouvernement wallon en deuxième lecture d'ici la fin de 
l'année 2013. Donc 57 premiers sites.

Pour  les  autres  sites,  les  commissions  de 
conservation feront des propositions après un éventuel 
contact avec les réclamants dans le cadre de l'analyse du 
dossier. Les réclamants recevront par contre réponse à 
leur requete. La forme que prendra celle-ci doit encore 
etre  définie.  En  fait,  on  est  dans  une  phase  où  les 
commissions,  dans certains cas, désirent  se rendre sur 
place ou avoir un contact avec les réclamants. Cela sera 
suivi d'une réponse concrète pour chacun.

C'est  ce  qui  nous  amène  effectivement  à  avoir 
progressivement  des  sites  qui  vont  sortir,  mais  un 
calendrier  plus  étalé  que  ce  que  je  ne  pensais 
initialement.

En  ce  qui  concerne  le  précompte  immobilier,  son 
exonération  est  d'application  sur  l'ensemble  des  sites 
Natura 2000, qu'ils soient candidats ou désignés. Cela 
ne change rien à ce niveau-là, c'est une procédure qui 
est sans lien avec l'adoption des arretés de désignation. 
Cette exonération est d'application depuis 2011. Le SPF 
Finances  n'avait  pas  été  en  mesure,  dans  un  premier 
temps,  d'automatiser  cette  exonération  et  sans 
réclamation du propriétaire, le précompte immobilier a 
encore dû etre payé en 2011 et 2012.  Cette année, non 
seulement  l'exonération  s'est  faite  automatiquement, 
mais  le  SPF  Finances  a  effectué  le  calcul  pour  les 
exercices  précédents.  Les  propriétaires  concernés  ont 
été  informés  du  remboursement  avec  effet  rétroactif 
pour les années 2011 et 2012. Voilà en ce qui concerne 
les précomptes.

Pour  dire  un  mot  par  rapport  aux  arretés  Natura 
2000, je pense qu'il faut prendre le temps de les faire en 
tenant  vraiment  compte  de  toutes  les  remarques  des 
enquetes publiques. C'est pourquoi j'ai donné instruction 
aux commissions et à l'administration de le faire site par 
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site, avec le temps nécessaire. On en a 57 qui sont prets 
aujourd'hui, on m'annonce une trentaine supplémentaire 
en janvier ou en février. Il faudra le temps qu'il faudra,  
mais  il  faut  faire  les  choses  correctement  si  on  veut 
aussi susciter de l'adhésion de la part des propriétaires 
ou des  personnes concernées,  on peut  meme rever de 
l'enthousiasme. D'un projet tel que celui-là, on ne peut 
pas faire les choses en contournant une concertation ou, 
au minimum, une information sur les décisions qui sont 
prises puisqu'il y a eu enquete publique. Les gens ont 
fait  des  remarques.  Les  commissions  qui  doivent 
intégrer  ces  remarques  les  intègrent  ou  pas,  et 
s'expliquent  devant  les  gens  et  justifient  la  position 
qu'elles remettent à l'administration et puis au ministre, 
comme cela tout le monde a au moins compris quel était 
le sens des démarches qui ont été effectuées.

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour ces différentes informations et précisions. Je note 
donc que l'ensemble des réclamants recevra une réponse 
qui  expliquera  le  positionnement  de  l'autorité  par 
rapport aux remarques formulées. 

Deuxièmement,  je  constate  qu'il  y  a,  pour  des 
raisons d'approfondissement, de travail, de méthode, un 
nouvel  étalement  dans  le  temps,  qu'en  termes  plus 
directs  on  appellerait  un  nouveau  retard  dans  la 
procédure d'adoption des arretés. J'entends que 57 sont 
prets  à  etre  adoptés,  mais  ne  le  sont  pas,  vont  l'etre 
prochainement et  qu'une trentaine vont arriver.  Quand 
peut-on dès lors s'attendre à des publications ? En avril, 
mai, juin ?

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du Patrimoine. - Les 57, dès qu'ils sont approuvés par le 
Gouvernement wallon,  peuvent etre  publiés,  cela veut 
dire fin de l'année ou janvier 2014. Les 30 ou 40, c'est le  
paquet suivant. Puis les commissions seront sans doute 
à meme de sortir 30 ou 40 dossiers tous les mois ou tous 
les deux mois.  Au fur et à mesure dans l'année 2014, 
nous  atteindrons  donc  ce  fameux  chiffre  de  240.  Je 
pense  que,  lors  du  contact  qui  a  été  pris  au  niveau 
européen,  on  avait  bien  expliqué  la  situation  et  le 
nombre  de  remarques  qui  avaient  été  émises  et  notre 
volonté  de  les  traiter  correctement.  Ce  que  veulent 
vraiment  voir  évoluer  nos  interlocuteurs  au  niveau 
européen,  c'est  que  des  dossiers  passent  au 
gouvernement,  que  des  arretés  se  prennent,  que  le 
mécanisme est en route, qu'il n'y a plus rien qui s'arrete. 
Ils ont tous été approuvés en première lecture, tous les 
sites font aujourd'hui l'objet de la protection primaire, 
l'exonération de précompte immobilier est en place. Le 
dispositif est en place, mais avant de prendre des arretés 
définitifs,  cela  vaut  la  peine  d'analyser  toutes  les 
réclamations et 18 000 remarques, c'est énorme, on doit 
le faire correctement. Cela fait dix ans que Natura 2000 
traîne. Cela ne sert à rien, dans la dernière ligne droite, 
de  vouloir  gagner  trois  ou  quatre  mois  et  d'éviter  de 

donner  des  réponses  aux  gens,  de  formaliser  leur 
demande et de vérifier dans quelle mesure on doit tenir 
compte  de  certaines  modifications,  parce  que  nous 
modifions certains  arretés de première  lecture lorsque 
les  explications  justifient  des  passages  d'UG 3,  UG 5, 
des UG 4 qui doivent etre modifiés. C'est tout un travail 
et les commissions nous ont sensibilisés sur le fait qu'il 
était nécessaire, dans certains cas, d'aller sur le terrain. 
Mais, 13 000 remarques, une vingtaine de commissions 
qui sont à l'œuvre, si elles doivent aller sur le terrain, les 
derniers  dossiers  les  plus  compliqués  risquent  de  se 
retrouver  à  fin  2014,  mais  je  préfère  faire  les  choses 
comme cela et le faire convenablement.

M. Borsus  (MR).  -  Merci  Monsieur  le  Ministre. 
Effectivement,  je  pense  qu'il  faut  etre  vigilants, 
prudents.  Je  prends  note  aussi  que  vous  avez  pris 
contact avec les autorités européennes parce que, meme 
si  des  choses  ont  été  faites,  on sait  que  la  traduction 
effective  dans  le  droit,  ce  sont  les  publications  des 
arretés et l'organisation de l'ensemble des mesures qui 
tournent  autour  et,  venant  d'etre  lourdement  épinglés 
dans une autre matière, en matière d'épuration des eaux, 
on ne doit prendre aucun risque par rapport au feu vert 
de  l'autorité  européenne.  Si  l'autorité  européenne  a 
donné  son  feu  vert  pour  que  ceci  puisse  encore 
s'organiser durant toute l'année civile 2014, j'en prends 
bonne note, mais cela me paraît important en termes de 
mesures de précaution de s'etre assuré de cet élément-là. 
On peut dire aux personnes qui ont formulé ces 18 000 
remarques qu'elles doivent s'attendre à un contact ou à 
une  correspondance  de  la  Région  wallonne  dans  les 
prochaines semaines ou les prochains mois et que, par 
ailleurs, le dispositif s'étalera durant l'année à venir.  

Je profite de la fin de ma réplique pour l'associer aux 
vœux  de  prompt  rétablissement  qui  ont  déjà  été 
exprimés au sein de cette  commission à l'attention de 
notre présidente et amie.

QUESTION ORALE DE M. BASTIN A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 
DU PATRIMOINE, SUR « L'APPLICATION DE 

LA PROPOSITION DE RÈGLEMENT 
EUROPÉEN SUR LES ESPÈCES 

ENVAHISSANTES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bastin à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Foret  et  du  Patrimoine,  sur 
« l'application de la proposition  de règlement européen 
sur les espèces envahissantes ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Bastin (cdH). - Monsieur le Président, Monsieur 
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le Ministre, chers collègues, je voulais avoir votre avis 
concernant  le  dernier  communiqué  de  presse  de  la 
Commission  européenne  au  sujet  des  espèces 
envahissantes.  J'imagine  que,  comme  moi,  vous  etes 
interpellé  par  ces  espèces.  Une  fois  que  l'on  sait  les 
reconnaître, on se rend compte à quel point elles portent 
bien leur nom, à savoir d'etre des espèces envahissantes, 
et que leur progression peut etre très rapide d'une année 
à l'autre.

Le 9 septembre dernier, la Commission européenne 
a donc publié ce communiqué de presse par lequel elle 
voulait lancer une nouvelle action visant à protéger la 
biodiversité  contre  ce  problème  des  espèces 
envahissantes.

Elle y relève trois problèmes importants : 
– d'un  point  de  vue  économique  à  cause  des 

dommages  liés  entre  autres  aux  pertes  de 
récoltes dans le secteur agricole ;

– d'un  point  de  vue  écologique  du  fait  des 
nuisances  dans  notre  écosystème  puisqu'elles 
entraînent l'extinction des espèces locales ;

– enfin,  sans  une  intervention  au  niveau 
européen,  chaque  État  membre  aura  beau 
éjecter ses espèces par la porte, elles rentreront 
par  la  fenetre  d'un  État  voisin  si  celui-ci  ne 
prend pas les mesures idoines.

Sachant que vous avez déjà initié une circulaire sur 
le meme sujet au mois de mai dernier, je voulais savoir 
si les deux dispositions pouvaient cohabiter facilement 
ou  s'il  fallait  adapter  cette  liste,  ou  faudrait-il  encore 
renégocier  éventuellement  avec  vos  homologues 
européens ?

Enfin,  meme  si  l'idée  est  supranationale,  nous 
savons  que  ce  seront  les  régions  qui  devront  les 
appliquer.  Or,  bien  que  le  contrôle  pour  éviter 
l'introduction  des  espèces  ne  nous  revienne  pas,  les 
mesures  d'éradication  et  de  réduction  des  dommages 
vont nous incomber. Dès lors, des normes plus sévères 
vous seront-elles imposées par l'Union européenne et, si 
oui, quels sont les moyens pour y répondre ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Président,  Monsieur  le 
Député,  à ce  jour,  la  liste  d'espèces  qui  devra 
accompagner le règlement européen n'a pas encore été 
arretée  par  la  Commission européenne. Il  est  dès  lors 
difficile d'évaluer quel est le taux de recouvrement entre 
cette dernière et les listes d'espèces figurant en annexe 
de la circulaire que vous mentionnez. 

L'avant-projet  de  règlement  européen  prévoit  dans 
ses articles 7 et 15 une série de mesures préventives et 
de  destruction  pour  les  espèces  figurant  dans  la  liste 

européenne.  Toutefois,  en  vertu  du  principe  de 
subsidiarité, il laisse les États membres libres d'imposer 
des  restrictions  à  la  plantation  et  à  la  libération 
intentionnelle dans la nature d'autres espèces exotiques 
envahissantes  qu'ils  jugent  préoccupantes.  Il  s'agit  de 
l'article 10. 

Je suis donc en droit de penser que les instruments 
réglementaires wallon et européen pourront facilement 
coexister.  Le  cas  échéant,  il  y  aura  lieu  tout  au  plus 
d'ajouter  l'une ou l'autre  espèce de plante  invasive en 
annexe de la circulaire wallonne pour peu que celles-ci 
puissent  se  développer  dans  nos  conditions 
écoclimatiques. 

La  mise  en  œuvre  du  règlement  sera  sous  la 
responsabilité  conjointe  de  l'Autorité  fédérale  et  des 
régions,  qui  seront donc dans l'obligation de coopérer 
étroitement  en  la  matière.  Des  moyens  spécifiques  à 
charge de la région devront peut etre etre prévus pour 
assurer  la  destruction des  espèces  figurant sur la  liste 
européenne. Comme je vous l'ai dit, je ne connais pas 
encore cette liste. 

Je  suis  cette  thématique  de  très  près  avec  mon 
administration  qui  est  en  contact  constant  avec  mon 
cabinet. Une réunion est d'ailleurs prévue à ce sujet la 
semaine prochaine. J'espère que l'on aura une première 
idée de la liste qui se discute au niveau européen et que 
nous pourrons retirer  toute une série  d'espèces qui ne 
nous concernent pas et avoir là une bonne idée du taux 
de  recouvrement  entre  les  deux niveaux,  la  circulaire 
wallonne et le futur texte européen.

M. le Président. - La parole est à M. Bastin.

M. Bastin  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour votre réponse. Nous suivrons cela de près, d'autant 
plus  que  peut-etre  demain  les  communes  recevront 
également  non  pas  des  plans  de  tir,  mais  des  plans 
d'arrachage  comme  il  y  en  a  avec  les  conseils 
cynégétiques dans le domaine de la chasse, de manière à 
s'assurer  que  ces  plantes  soient  les  moins  invasives 
possible.

QUESTION ORALE DE M. BORSUS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA RÉVISION DE LA 

LOI DU 10 AVRIL 1841 SUR LES CHEMINS 
VICINAUX »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur « la révision 
de la loi du 10 avril 1841 sur les chemins vicinaux ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.
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M. Borsus (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, meme s'il y a toujours un 
décalage entre le dépôt et l'expression de la question, je 
souhaitais  profiter  de celle-ci  pour vous demander  de 
nous faire le point concernant l'évolution de ce dossier 
de révision de cette fameuse loi de 1841 sur les chemins 
vicinaux. 

Petit rappel en cette commission, rappel inutile bien 
sûr,  mais  qui  veut  qu'en  janvier  dernier  le 
Gouvernement  wallon  a  adopté  en  première  lecture 
l’avant-projet  de  décret  concernant  les  voiries 
communales.

En  mai,  le  gouvernement  adoptait  en  deuxième 
lecture le projet de décret et sollicitait l’avis du Conseil 
d’État.

Ma question est  relativement simple. Où en est-on 
dans  le  processus ?  Le  Conseil  d'État  a-t-il  remis  un 
certain nombre de remarques ? Sont-elles substantielles 
par rapport à l'approche déployée par le Gouvernement 
wallon  dans  le  cadre  de  son  adoption  en  deuxième 
lecture ? Y a-t-il des modifications importantes à l'ordre 
du  jour ?  Quel  est  aujourd'hui  l'agenda  du 
gouvernement,  Monsieur le  Ministre,  dans la  mise  en 
œuvre de ce texte ? Y a-t-il encore un certain nombre de 
concertations à mener avant que ce texte ne soit soumis 
au Parlement ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Président,  Monsieur  le 
Député,  je  peux  vous  communiquer  les  informations 
suivantes en termes de calendrier. 

L'avant-projet a été accepté en deuxième lecture en 
la séance du gouvernement du 23 mai 2013. 

Le Conseil d'État a rendu son avis le 24 juin 2013, 
lequel appelait quelques modifications très mineures qui 
ont été soumises à l'administration pour traitement. 

Préalablement  à  sa  présentation  au  Gouvernement 
wallon  pour  une  troisième  lecture,  ce  dossier  sera 
soumis  à  la  concertation  d'un  groupe  de  travail 
réunissant  les  différents  acteurs  de  terrain.  C'est  le 
groupe  de  travail  qui  a  été  associé  à  l'élaboration  du 
décret  depuis  la  genèse  de  celui-ci.  Nous  aurons 
l'occasion  de  leur  faire  part  des  quelques  corrections 
suite à l'avis du Conseil d'État.

Ce  groupe  de  travail  se  réunira  le  vendredi  8 
novembre  prochain.  L'avant-projet  de  décret  sera 
ensuite  adressé  en troisième lecture  au Gouvernement 
wallon et puis au Parlement wallon.

Entre la rédaction de cette réponse et aujourd'hui j'ai 
reçu,  comme  d'autres  municipalistes,  un  courrier 

cosigné du DNF qui s'inquiétait de la mise en œuvre de 
ce  texte.  Nous  prévoirons  sans  doute  une  réunion 
supplémentaire  avec  eux  aussi,  soit  dans  le  cadre  du 
groupe de travail duquel ils font partie depuis le début, 
soit en marge de celui-ci, pour essayer d'apaiser leurs 
craintes.

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Merci  Monsieur  le  Ministre. 
Effectivement  c'est  un  des  éléments  d'actualité  que 
j'évoquais  lors  de  mon  introduction.  Je  prends  bonne 
note des différents éléments, notamment du calendrier et 
de  renseignements  concernant  l'avis  exprimé  par  le 
Conseil d'État et  les remarques qu'il  contenait. Je suis 
extremement  attaché  à  ce  qu'il  puisse  y  avoir  un 
nouveau moment plus spécifique de concertation avec 
les acteurs qui ont sensibilisé notamment le niveau local 
au départ de la réalité agricole qui est potentiellement 
très impactée par d'éventuelles dispositions qui seraient 
finalement  adoptées par  le  parlement.  Je prends aussi 
bonne note de la réunion de concertation globale dont la 
date a été fixée. Je vous remercie.

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA SIDÉRURGIE EN 
WALLONIE : ENTRE HÉRITAGE ET AVENIR »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Cremasco  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur 
« la sidérurgie en Wallonie : entre héritage et avenir ».

La  parole  est  à  Mme  Cremasco  pour  poser  sa 
question.

Mme Cremasco  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  inutile  de 
rappeler la douloureuse crise que traverse aujourd’hui la 
sidérurgie wallonne et liégeoise.

Dans  le  cadre  des  négociations  sur  le  volet 
industriel,  des  décisions  importantes  ont  été  prises 
concernant notamment les outils exceptionnels que sont 
les hauts fourneaux, et le train à large bande de Chertal, 
pour  ne  citer  que  ceux-là.  Ces « cathédrales  d’acier » 
sont des témoins de 200 ans d’histoire et j'aurais pu citer 
d'autres éléments aussi importants qui appartiennent au 
bassin carolo par exemple.

La  sidérurgie  a  marqué  et  continuera  à  marquer 
profondément la Wallonie, son histoire et son paysage. 
À  ce  titre,  l’ASBL  Patrimoine  industriel  Wallonie-
Bruxelles,  par  exemple,  pour  en  citer  une,  lançait  en 
2011 un cri  d’alarme  en consacrant  un numéro de  sa 
revue Des Usines et des Hommes à l’« Acier wallon, un 
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héritage pour l’avenir ? ». 

Je vais citer un petit passage de cette revue : « À la 
différence de l’industrie charbonnière, qui a mobilisé les 
énergies, la sidérurgie n’a pas donné lieu jusqu’à présent  
au  meme  phénomène.  Parmi  les  explications,  nous 
pouvons avancer l’intéret économique de beaucoup de 
sites  en  bord  de  cours  d’eau,  la  construction  de 
nouvelles  installations  sur  de  plus  anciennes,  les 
restructurations d’entreprises continuelles, le gigantisme 
des infrastructures et, enfin, le relatif déficit d’image de 
marque  du  métallurgiste  par  rapport  au  mineur  dans 
l’imaginaire  collectif.  Les  circonstances  ont  évolué  et 
notre  souhait  est  de  participer  à  une  nouvelle 
mobilisation ». Fin de citation.

J’ai repris cet extrait parce qu’il pose à mon sens très 
justement  les  balises  d’une  complexe,  mais 
indispensable  approche  à  mener ;  une  approche 
transversale,  qui  concilie  le  passé  et  le  futur,  sans 
négliger ni l’un ni l’autre. 

Je  vous  avoue,  Monsieur  le  Ministre,  qu'à  l'heure 
actuelle  on démonte le  Haut-Fourneau 6,  mais  pas  le 
haut-fourneau 2, on ne sait pas très bien ce que l'on va 
faire de Chertal, en meme temps on les conserve et on 
les  met  sous  cloche.  Je  pense  que  c'est  tellement 
important aussi bien patrimonialement – c'est pour cela 
que  je  viens  devant  vous  –  que  socialement  et 
économiquement  pour  le  futur  de  la  région,  que  cela 
mériterait une approche plus globale et plus transversale 
qui prendrait en considération toute l'économie qu'il y a 
derrière et son évolution. Il ne s'agit pas de prendre tout 
cela et de remettre tout dans un site patrimonial, point 
barre. 

Monsieur le Ministre, des initiatives sont-elles prises 
en  la  matière ?  Si  oui,  quelles  sont-elles ?  Avez-vous 
rencontré  les  acteurs  que  j'ai  cités,  mais  peut-etre 
d'autres ? 

Une réflexion à la fois patrimoniale, industrielle et 
économique comme je viens de le dire sur la sidérurgie 
wallonne  et  liégeoise  est-elle  engagée ?  Quand je  dis 
wallonne  et  liégeoise,  j'insiste  vraiment  sur  wallonne. 
Tous  les  éléments  de  réflexion  qui  porteraient  sur 
d'autres  bassins  sidérurgiques  hennuyers  ou  autres 
m'intéressent évidemment. Si oui, quel en est le cadre ? 
Des choix vont-ils etre opérés ? Sur quelle base ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Président,  Madame  la 
Députée,  à  ma  connaissance,  aucune  initiative  ou 
démarche d'approche globale n'a été entreprise au sujet 
de notre héritage sidérurgique. Seule une telle approche 
est  de  mise  pour  cette  problématique  complexe, 
structurellement, psychologiquement et financièrement. 

Comme tout  le Gouvernement wallon,  nous avons 
comme priorité de faire vivre la sidérurgie et de sauver 
les  emplois  qui  peuvent  l'etre.  Mais  nul  n'ignore 
aujourd'hui  les  perspectives  auxquelles  nous  pouvons 
malheureusement nous attendre. 

Si certains sites sont ou devaient etre abandonnés, en 
regrettant  qu'aucune disposition contraignante n'ait été 
déterminée  pour  forcer  les  actuels  propriétaires  à 
s'occuper de la remise en état des sites, ceux-ci doivent 
faire  l'objet  de  toute  notre  attention.  Des  exemples 
existent  notamment  chez  nos  voisins  allemands  avec, 
par exemple, l'immense projet de valorisation des sites 
sidérurgiques de la Ruhr. 

Les forces vives locales se mobilisent déjà, avec par 
exemple l'initiative « Verdir » portée par l'Université de 
Liège. 

Pour  ce  qui  concerne  plus  particulièrement 
l'approche patrimoniale, je rappelle que les dispositions 
du Livre III du CWATUPE déterminent les modalités de 
classement  des  biens  immobiliers  en  Wallonie.  Ces 
modalités sont bien entendu d'application pour les sites 
sidérurgiques. 

J'attire  notamment  l'attention  sur  le  fait  que  pour 
pouvoir etre classé par le Gouvernement wallon, un bien 
immobilier  doit  répondre  aux  dispositions  de  l'article 
185,  alinéa  2  à  savoir  qu'il  doit  présenter  un  intéret 
historique, archéologique, scientifique, artistique, social, 
technique ou paysager, ce qui est le cas de certains sites 
mais qui reste à justifier plus en détail. 

Je n'ai pas encore rencontré d'acteurs, ni été sollicité 
pour des mesures de classement. Si cela devait etre le 
cas, c'est avec l'ensemble du Gouvernement wallon qu'il 
s'agira  de  les  examiner,  pour  rester  cohérent  avec  la 
démarche globale préconisée et justifiée. C'est dans ce 
cadre  que  des  choix  devront  etre  opérés  et  que  nous 
aurons à déterminer selon quelles modalités.  Je pense 
qu'il manque peut-etre une initiative dès qu'on en saura 
un peu plus sur l'avenir de ce site, locale, communale, 
associative ou autre, pour qu'une demande en bonne et 
due forme nous revienne, en sachant aussi vers ce à quoi 
on  s'engage  puisque  les  coûts  qui  pourraient  etre 
derrière ce genre de projet ne doivent pas etre négligés, 
donc  cela  doit  etre  repensé  aussi  en  termes  de 
redéploiement. On peut très bien avoir là un futur et de 
nouvelles  activités  qui  respectent  tout  à  fait  le 
patrimoine  existant  ou  tout  au  moins certains  aspects 
d'entre eux qui pourraient etre les plus significatifs. Cela 
pourrait  etre  passionnant  comme démarche  et  comme 
valorisation du site et comme redéploiement de celui-ci. 

M. le Président. - La parole est à Mme Cremasco. 

Mme Cremasco  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour vos réponses. C'est exactement dans ce 
sens-là  que  j'allais.  J'ai  eu  un  peu  peur  quand  vous 
donniez  certains  éléments  de  réponse  en  disant  qu'il 
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faudrait peut-etre classer tel haut fourneau ou tel gros 
outil  de  la  sidérurgie.  Je  pense  que  non,  il  ne  faut 
vraiment pas avoir une approche au coup par coup. Ce 
qui va se passer, c'est que Mittal, quand il décide d'en 
quitter  un des  deux,  en gros,  il  a  la  main.  En meme 
temps, on est devant des collectivités locales  qui sont 
démunies  face  à  l'ampleur  de  la  tâche.  C'est  énorme 
comme patrimoine, vous le savez aussi bien que moi. Il 
n'y a donc pas d'approche globale et transversale. Je me 
doutais évidemment qu'il n'y en avait pas. Je pense que 
je l'aurais  trouvé, enfin je  l'espère,  mais peut-etre que 
j'aurai une bonne surprise. Je pense qu'il faut vraiment 
prendre le problème à bras-le-corps pour arriver à des 
visions comme dans la Ruhr. Il ne s'agit pas betement de 
copier-coller  la  Ruhr,  on a des  tas  de spécificités  qui 
nous  sont  propres,  mais  pour  avoir  un  réel 
développement  économique  qui  ne  nie  pas  le 
patrimoine. Ce n'est pas si compliqué que cela et je me 
suis  dit  que  j'irais  certainement  devant  M.  Marcourt 
aussi  parce  qu'il  est  directement  partie  prenante  aussi 
dans ce nouveau deal qu'il doit y avoir. 

Si c'est pour démanteler tout au coup par coup, on se 
doit  de  ne  pas  faire  cela  comme  cela,  et  pour  les 
ouvriers, comme vous le disiez, et psychologiquement 
et  pour  notre  patrimoine  parce  que  c'est  aussi  un 
patrimoine industriel et immobilier qui est énorme. Il va 
falloir faire des choix. Je vous rejoins complètement en 
disant que ce sont des choix extremement coûteux pour 
une  partie  d'entre  eux  si  on  envisage  simplement  de 
garder un haut fourneau. J'ai eu la chance d'aller voir 
celui de Belval, c'est superbe, les appartements qui sont 
autour du haut fourneau de Belval partent comme des 
petits  pains  et  il  y  a  une  surenchère  pour  avoir  ce 
nouveau paysage industriel qui est quand meme assez 
tendance à l'heure actuelle, mais cela coûte des millions 
de laisser un haut fourneau debout. Il faut donc le savoir 
et faire des réels choix. 

Je me réjouis de vous voir enthousiaste, mais je me 
demande  quand  va  commencer  la  première  prise  de 
conscience. J'imagine que cette question est un début. 

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET 

DU PATRIMOINE, SUR « L'AVENIR 
PATRIMONIAL DES SERRES DU JARDIN 

BOTANIQUE A LIÈGE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Cremasco  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Foret et du Patrimoine, sur 
« l'avenir patrimonial des serres du Jardin botanique à 
Liège ». 

La  parole  est  à  Mme  Cremasco  pour  poser  sa 

question. 

Mme Cremasco  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  les  serres  du 
Jardin  botanique  à Liège  sont  un complexe  de  serres 
inaugurées  en  1883.  Elles  sont  les  seules  serres  de 
collection existant en Wallonie, dans lesquelles on peut 
admirer plusieurs milliers de plantes du monde entier.

En 1994, elles ont fait l’objet d’un classement et, des 
restaurations  s’imposant,  des  premiers  travaux  sont 
menés en 1997 par l’université avec le financement de 
la Région wallonne et des fonds FEDER.

J’ai  eu  l’occasion  d’interroger  votre  collègue  le 
ministre  de  l’Environnement  sur  le  devenir  des 
collections botaniques. Il a donné instruction d’octroyer 
pour un an les fonds nécessaires à la couverture des frais  
énergétiques courants et aux salaires de deux emplois de 
jardiniers(ères) en attendant que soit rapidement mis sur 
pied un comité de suivi  réunissant l’ULg,  la  Ville  de 
Liège et la Région wallonne. Cela, c'était pour ce que le  
ministre de l'Environnement s'est engagé à faire.

Il  est  évident  que  ce  site  comporte  aussi  une 
dimension architecturale et patrimoniale, sans laquelle il 
est  impossible  d’envisager  un  futur  à  long  et  moyen 
termes.  Ce  d’autant  plus  qu’une  convention  prévoit 
qu’au 1er janvier 2014 la gestion des serres serait cédée 
à  la  Région  wallonne  dans  le  cadre  d’un  bail 
emphytéotique de 40 ans. 

En  2009,  voyant  l’état  des  serres  se  dégrader,  la 
DGO3 a demandé à l’Institut du patrimoine wallon de 
réfléchir à un projet de revalorisation du site dans son 
ensemble. L’institut avait alors réalisé une étude qui vise 
à  élaborer  une  première  proposition  de  projet  phasé. 
Monsieur  le  Ministre,  quelles  sont  les  conclusions de 
cette étude d’un point de vue patrimonial et financier ? 
Des suites ont-elles été données à cette étude ? Si oui, 
lesquelles ? Sinon, quelles suites sont envisagées et dans 
quels délais ? Quelles démarches ont été entreprises ? 

Quelles sont les suites qui ont été données à cette 
recherche de l'IPW ?

M.  le  Ministre  Henry  a  demandé  à  son 
administration  une  étude  complémentaire  afin 
d’envisager  des  investissements  sur  un  système  de 
chauffage plus performant.  Cette dimension sera-t-elle 
intégrée dans le nouveau projet de restauration ? Avez-
vous  fait  des  demandes  en  ce  sens  à  votre 
administration ? Quelles collaborations sont envisagées 
entre les différents services ?

Ce serait dommage, si on a un plan de rénovation 
global, de louper cette étape-là ou de ne pas prendre en 
considération cet angle de vue. 

Enfin, le Comité de défense des serres et du Jardin 
botanique  ASBL lutte  depuis  20  ans  pour  sauver  les 
serres de Liège. Elle n’a cependant pu le faire que grâce 
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à une aide octroyée par le SPW - Direction des espaces 
verts.  Une  demande  pour  le  renouvellement  de  cette 
aide  de  5 500  euros  a  été  introduite  en  août  dernier. 
Quelle  suite  lui  a  été  réservée ?  Comment  envisagez-
vous cette  aide à plus long terme qui apparaît encore 
ponctuelle ?  Chaque année, on est  un peu suspendu à 
cette  décision.  Enfin,  envisage-t-on  un  avenir  plus 
serein pour les serres du Jardin botanique ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Président,  Madame  la 
Députée,  les  serres  du  Jardin  botanique  sont  classées 
comme  monument  depuis  1994  et  ont  d'ailleurs 
bénéficié d'une campagne de valorisation à cette époque 
avec des crédits FEDER objectif II. 

Néanmoins,  les  travaux  de  l'époque  n'ont  pas 
vraiment  visé  de  restauration  complète  de  ce  lieu  de 
conservation de collections historiques, mais seulement 
d'équipement en vue d'une exploitation et d'un accueil 
renforcé. 

Elles ne sont donc pas aujourd'hui dans un très bon 
état sanitaire et une restauration a été envisagée. 

La question se pose désormais à la Région wallonne 
puisqu'à la suite d'un bail emphytéotique signé entre la 
Ville de Liège et la Région wallonne en juillet 2003, un 
droit réel  sur les serres reviendra à la Wallonie le 1er 
janvier 2014. Je ne sais pas si c'est une bonne ou une 
moins bonne nouvelle. 

Depuis  un  certain  temps,  la  Direction  générale 
agriculture,  ressources  naturelles  et  environnement, 
donc la DGO3, s'est préoccupée de l'avenir de ces serres 
tout  en  ayant  des  difficultés  à  appréhender  un  tel 
monument classé. 

Celui-ci  ne  répond  plus  aux  normes  actuelles  de 
développement  et  de  conservation  de  collections  de 
plantes. 

Il  a  donc  été  fait  appel  à  l'Institut  du  patrimoine 
wallon pour réaliser l'état sanitaire des lieux et jeter des 
pistes  de  valorisation  pour  le  futur  dans  un  cadre 
budgétaire encore à définir. 

De plus, sur ma proposition, le bien a été inscrit en 
2012 sur  la  liste  des  propriétés  régionales dont  l'IPW 
peut s'occuper. 

L'étude,  comme  la  fiche  d'état  sanitaire,  ont  été 
réalisées  par  l'IPW et transmises  à  la DGO3 pour lui 
permettre de disposer d'un premier état des lieux de la 
question. 

L'étude  n'a  pas  encore  fait  l'objet  d'une  validation 
des  propositions,  mais  dans  les  grandes lignes,  elle  a 

envisagé des interventions en plusieurs phases. Celles-ci 
sont motivées, à la fois pour des motifs de disponibilités 
budgétaires, mais aussi en fonction du fait que les serres 
basses  ne  peuvent  se  développer,  sans  une  prise  en 
compte des serres dites hautes et des autres bâtiments 
qui  accueillent  diverses  activités  autour  de 
l'environnement.

L'étude se compose en cinq phases d'interventions, 
allant de la restauration des serres basses, à celles des 
serres hautes jusqu'à la gestion des abords. Au total, si 
l'étude de l'institut annonce un budget de pas moins de 
5,5 millions d'euros pour la totalité du dossier,  il  faut 
encore,  à  ce  stade,  opérer  bon  nombre  de  choix  qui 
peuvent avoir un réel impact sur l'économie générale du 
projet  de  sauvetage  de  ces  serres  historiques. 
Notamment,  il  faut  prendre  des  décisions  sur  les 
questions de choix de collections à maintenir sur place 
et avec quelles normes de conservation.

On doit aussi trancher sur les choix de développer 
ou  non  une  véritable  infrastructure  dirigée  vers  le 
tourisme,  mais  aussi  sur  le  maintien  ou  non  d'une 
activité de nature scientifique et avec quels modes de 
gestion. Depuis 2010, une subvention est octroyée pour 
l'engagement  d'une  personne  ALE  pour  s'occuper  de 
l'entretien des collections, notamment  les orchidées et 
les plantes carnivores. J'ai reçu le dossier pour 2013 et 
mes collaborateurs sont en train de le finaliser.

Le  travail,  vous  l'avez  compris,  ne  fait  que 
commencer.  C'est  un  projet  important  qui  implique 
plusieurs  compétences  régionales  et,  notamment,  une 
série de choix que j'ai énumérés sur « que veut-on en 
faire demain ? », « est-ce un outil touristique ? », « y a-
t-il une base scientifique qui doit rester ? ». Tout cela va 
confirmer ou non le budget de 5,5 millions d'euros en 
cinq phases.

M. le Président. - La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). - Monsieur le Ministre, où 
est  cette  intervention de  l'IPW ?  Vous  dites  que  vous 
avez  cinq  phases  et  que  vous  devez  encore  trancher, 
mais  avec  qui ?  L'ULg  est-elle  associée  à  la 
problématique ? En effet, il y a un comité de suivi qui 
ne se réunit jamais. Je suis tout à fait d'accord avec les 
choix dont vous parlez, il faut les faire.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du Patrimoine. - Cette étude de l'IPW doit encore faire 
l'objet de validation sur les choix que j'ai évoqués ici. 
Aujourd'hui, nous sommes face à une étude brute, il faut 
déciderqui le fait, dans quelle enveloppe et comment, ce 
sont des questions à trancher. C'est sans doute cela qui 
bloque  la  situation  aujourd'hui.  Il  faut  que  je  m'y 
intéresse, effectivement, d'un peu plus près.

M. le Président. - La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco  (Ecolo).  -  Il  y a aussi la Ville de 
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Liège dans ce comité de suivi qui, à ma connaissance, 
ne  s'est  jamais  réuni.  Tout  le  monde  connaissait 
l'échéance, tout le monde est d'accord pour dire que cela 
peut etre catastrophique s'il n'y a pas un crédit compte. 
C'est  ce  que  le  Ministre  Henry  a  fait.  Si  j'ai  bien 
compris, la demande, pour renouveler, quand vous dites 
l'emploi ALE, ce sont les 5 500 euros, c'est bien cela ? 
Cela sera donc traité sous peu ?

Vous leur avez alors réservé un accueil favorable ? 
C'est fait ? Très bien.

Mais,  je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec  vous,  il  va 
falloir décider ensemble par rapport à cela et avoir une 
vraie vue à long terme et un vrai agenda. J'espère que 
tout le monde pourra se mettre autour de la table et que 
vous allez commencer une nouvelle ère de gestion pour 
ces serres.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Foret et  
du  Patrimoine.  -  Soyons  clairs,  pour  confier  cela  à 
l'IPW,  d'abord,  il  y  a  des  choix  à  faire.  J'ai  évoqué 
quelques-unes des pistes. 

Deuxièmement, pour confier un nouveau chantier de 
5,5  millions  d'euros  à  l'IPW,  il  faut  une  inscription 
budgétaire  supplémentaire par  rapport  à  ce que l'IPW 
reçoit  chaque  année  de  la  Wallonie.  C'est  un  choix, 
aujourd'hui,  et  cette  possibilité-là  n'existe  pas 

aujourd'hui.  Elle  se  dégagera  peut-etre  dans  quelques 
années,  quand  d'autres  chantiers  se  termineront. 
Aujourd'hui,  la  dotation telle  qu'elle  existe  ne permet 
pas  de  le  faire,  nous sommes  un  peu  coincés  sur  cet 
aspect-là.

Mme Cremasco  (Ecolo).  -  Oui,  bien  sûr,  comme 
cela arrive souvent au niveau du patrimoine...

Il faut augmenter ce budget-là. On a trop tendance à 
considérer cela comme quelque chose de statique, mais 
c'est  un  avenir  aussi  économique  et,  meme  là,  par 
rapport à notre enseignement. Maintenant, je ne sais pas 
dans quelle mesure les phases qui ont été identifiées ne 
concernent que le patrimoine et le bâtiment en tant que 
tel,  mais  j'imagine  qu'il  y  a  d'autres  sources  de 
financement qui pourraient etre sollicitées.

La totalité n'incombe pas à l'IPW.

M. le Président. -  Je  vous  remercie,  Madame 
Cremasco et  Monsieur le  Ministre,  pour la  preuve de 
créativité que vous faites.

Je  mets  un  terme  à  ce  jeu  d'échanges  entre  le 
ministre et la députée, vu que, le sujet est épuisé. Avec 
ceci,  nous  terminons  nos  passionnantes  séances  de 
commission d'aujourd'hui.

Ceci clôt nos travaux de ce jour. La séance est levée.

- La séance est levée a 17 heures 30 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
ALE agence locale pour l'emploi
AOP Apellation d'origine protégée
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
CAI comité d'acquisition d'immeubles
CRR Centre de recherches routières
CWATUPE Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Energie
DGO1 Direction générale opérationnelle des Routes et des Bâtiments
DGO 1.41 Direction des routes de Mons
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de l'Environnement
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'Economie, de l'Emploi et de la Recherche 
DNF Département de la Nature et des Forets 
DPR Déclaration de politique régionale
Feader Fonds européen agricole pour le développement rural
FEDER Fonds européen de développement régional 
IDEA Intercommunale de Développement Economique et d'Aménagement des régions de Mons-Borinage 

et du Centre SCRL
IGP Indication géographique protégée
I.P.W. Institut du patrimoine wallon
ISA investissements dans le secteur agricole
P.M.E. petite et moyenne entreprise
PAC la politique agricole commune
PEREX le centre de trafic de la Région wallonne
PWDR Programme wallon de Développement Rural 
SOFICO Société régionale wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SPF Finances Service public fédéral Finances
SPW Service public de Wallonie
SRWT Société régionale wallonne du Transport public de personnes
TPE très petites entreprises
UE Union européenne
UG 3 unité de gestion "Prairies habitats d'espèces"
UG 4 unité de gestion "Bandes extensives"
UG 5 unité de gestion "Prairies de liaison"
ULB Université libre de Bruxelles
ULg Université de Liège/Gembloux/Arlon
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	Question orale de Mme Cremasco à 
M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la sidérurgie en Wallonie : entre héritage et avenir »
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